
Conseil communal du 31 mai 2021 

PROCÈS-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 31 MAI 2021 

 

Présents : 
Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre - Présidente. 

Madame Marie-Christine Duhoux, Monsieur Eric Delannoy, Monsieur Nicolas Dujardin, Madame Muriel 

Donnay, Monsieur Manel Rico Grao, Échevins. 

Madame Geneviève de Wergifosse, Présidente du CPAS. 

Madame Anne-Marie Delfosse, Madame Sophie Pécriaux, Madame Sylvia Dethier, Monsieur Michaël 

Carpin, Monsieur Emmanuel Cogghe, Madame Joséphine Ntinu Matondo, Madame Anne Barbiot, Monsieur 

Eric Jenet, Madame Amal Sadellah, Monsieur Silverio Coccoda, Madame Brigitte Mathieu, Monsieur 

Michel Scheys, Madame Mirjana Jakic, Conseillers. 

Madame Dominique Francq, Directrice générale. 

Excusé : 
Monsieur Michel Charlier, Conseiller. 

 

La séance est ouverte à 20h30. 

 

 

Séance publique 

 

 

 

1. Points urgents à la séance du Conseil communal du 31 mai 2021 - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que l'Intercommunale CENEO a convoqué les représentants de la Commune à son assemblée 

générale du 25 juin 2021 par courrier du 21 mai 2021 ; 

  

Considérant que le Holding communal a convoqué les représentants de la Commune à son assemblée générale 

du 30 juin 2021 par son courrier réceptionné à la Commune en date du 21 mai 2021 ; 

  

Considérant que l'ordre du jour du Conseil communal du 31 mai 2021 a été arrêté par le Collège en date du 18 

mai 2021 ; 

  

Considérant que le prochain Conseil communal se tiendra le 28 juin 2021 ; 

  

Considérant qu'il y a donc lieu d'ajouter l'approbation de l'ordre du jour de l'assemblée générale de 

l'Intercommunale CENEO du 25 juin 2021 à l'ordre du jour du Conseil communal du 31 mai 2021 ; 

  

Considérant qu'il y a lieu d'ajouter l'assemblée générale du Holding communal sa en liquidation à l'ordre du 

jour du Conseil communal du 31 mai 2021. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Inscrit le point urgent suivant à l'ordre du jour du Conseil communal du 31 mai 2021 : 

  

Séance publique 

  

Assemblée générale de l'Intercommunale CENEO (ex IPFH) du 25 juin 2021 - Approbation de l'ordre du jour. 

Assemblée générale du Holding communal sa en liquidation du 30 juin 2021.  
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2. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 avril 2021 - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en son article L1122-16; 

  

Considérant le projet de procès-verbal établi par la Directrice générale. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 avril 2021. 

 

 

 

3. Convention liant le Centre culturel "Central" de La Louvière à la Commune de Seneffe - 

Renouvellement pour l'année 2021 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu le Décret du 28 juillet 1992 modifié par le décret du 10 avril 1995 fixant les conditions de reconnaissance 

et de subvention des Centres culturels ; 

  

Vu l’arrêté du 22 juillet 1996 du Gouvernement de la Communauté française fixant la représentation des 

pouvoirs publics au sein de l’Assemblée générale et du conseil d’administration des Centres culturels ; 

  

Vu le contrat-programme signé le 23 septembre 1996 entre l’ASBL « Centre culturel régional du Centre », le 

Ministre de la Communauté française, la Ville de La Louvière et la Province du Hainaut ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 11 mai 2021 approuvant le renouvellement de la convention liant la 

Commune de Seneffe au centre culturel ASBL "CENTRAL" de La Louvière ; 

  

Considérant que la convention liant la Commune de Seneffe au Centre Culturel ASBL "Central" de La 

Louvière est valable pour une durée d’un an, renouvelable chaque année. 

 

Décide à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

  

Approuve le renouvellement de la convention liant la Commune de Seneffe au Centre culturel ASBL 

"CENTRAL" de La Louvière pour l'année 2021. 

  

Article 2 
  

Prend note que le renouvellement de la présente convention pour l'année civile 2021 fera l'objet d'une 

négociation entre les parties et qu'en cas de renouvellement, une nouvelle convention sera signée avant le 30 

juin 2022. 
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4. Convention relative au placement d’un point d’accès WIFI et de son coffret d’alimentation 

sur une façade d’immeuble - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil ; 

  

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 17 décembre 2018 relative à la convention WIFI4EU ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 8 novembre 2019 relative à la liste des sites à équiper ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 29 octobre 2020 relative à l'approbation du cahier des charges, des 

conditions et du mode de passation du marché "Couverture WIFI dans le cadre de WIFI4EU"; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 10 novembre 2020 relative à l'approbation de la liste des firmes à 

consulter ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 22 décembre 2020 relative à la modification du métré présent dans 

le cahier des charges; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 19 janvier 2021 relative à la désignation de l'adjudicataire; 

  

Considérant que différents points d'accès WIFI doivent être installé dans les différents lieux choisis par le 

Collège communal; 

  

Considérant que pour la Grand Place de Feluy, il n'y a pas de bâtiment public susceptible de convenir au 

placement de l'équipement; 

  

Considérant dès lors que le meilleur emplacement se trouve sur la façade du bâtiment de Monsieur MEURICE; 

  

Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention qui fixe les droits et obligations de chacune des parties ; 

  

Considérant la convention annexée à la présente. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Adopte la convention entre Monsieur MEURICE et la Commune de Seneffe. 

 

 

 

5. Convention d'entretien d'une partie du RAVeL entre la Commune de Seneffe et Monsieur 

Bernard GUILLAUME - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil ; 

  

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que Monsieur Bernard GUILLAUME sollicite l'autorisation de pouvoir effectuer l'entretien d'une 

partie du RAVeL contigu à son bien et ce jusqu'au pont des Diables ;   
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Considérant que depuis le début de la création du Pré-RAVeL, l’objectif a toujours été de trouver un équilibre 

entre la mobilité et la biodiversité. Il y a lieu de continuer à être attentif à la biodiversité du cordon vert que 

constitue le pré- RAVeL (l’ancienne ligne 109) qui est un élément de liaison très important dans le réseau 

écologique Seneffois (et plus largement dans la région) ;  

  

Considérant que c’est volontairement que les abords du RAVeL sont laissés naturels avec le développement de 

petites végétations herbacées, ronciers, lierres… et autres importants pour la faune et la flore. Des tas de bois 

et de pierres y sont laissés volontairement pour abriter une faune spécifique ;  

  

Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention qui fixe les droits et obligations de chacune des parties ; 

  

Considérant la convention annexée à la présente. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Adopte la convention entre Monsieur Bernard GUILLAUME et la Commune de Seneffe. 

 

 

 

6. Assemblée générale de la société de logements "Les Jardins de Wallonie" du 2 juin 2021 - 

Approbation de l'ordre du jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Vu l'affiliation de la Commune de Seneffe à la société de logements "Les Jardins de Wallonie"; 

  

Considérant que la Commune de Seneffe a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 2 juin 2021 de 

la société de logement "Les Jardins de Wallonie". 

 

Décide à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de la société de logement "Les Jardins de Wallonie" 

du 2 juin 2021 : 

  

1. Présentation du rapport du Conseil d'Administration à l'assemblée générale (rapport de gestion 

2020). 

2. Présentation du rapport de contrôle du Commissaire-Réviseur. 

3. Approbation des comptes annuels arrêté au 31 décembre 2020 et affectation du résultat. 

4. Décharge à donner aux administrateurs en fonction et au Commissaire-Réviseur. 

5. Approbation du rapport de rémunération pour l'exercice 2020. 

6. Attribution du marché de réviseur d'entreprise pour les exercices 2021-2022 et 2023. 

7. Approbation du procès-verbal. 

  

Article 2 
  

Transmet la présente délibération à la société de logement "Les Jardins de Wallonie" et aux représentants. 
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7. Assemblée générale de l'intercommunale BRUTELE du 15 juin 2021 - Approbation de l'ordre 

du jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l'affiliation de la Commune de Seneffe à l'Intercommunale BRUTELE ; 

  

Considérant qu'en raison de la persistance de la crise sanitaire, le Conseil d'Administration de l'intercommunale 

BRUTELE a, de nouveau, décidé d'interdire la présence physique des délégués des Communes associées à 

l'assemblée générale de l'intercommunale qui se déroulera le 15 juin 2021 ; 

  

Considérant que la Commune a été invitée, par courrier daté du 5 mai 2021, à approuver les points inscrits à 

l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'intercommunale BRUTELE qui aura lieu le 15 juin 2021 ; 

  

Considérant que l'ordre du jour de l'assemblée générale porte sur les points suivants : 

  

• Rapport d'activité (Rapport A) 

• Rapport de gestion (Rapport B) 

• Rapport de rémunération (Rapport C) 

• Rapport du Collège des réviseurs (Rapport D) 

• Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2020 - Affectation du résultat 

(Rapport E) 

• Décharge au Collège des réviseurs pour l'exercice 2020 

• Décharge aux Administrateurs pour l'exercice 2020 

  

Considérant que le Conseil communal est invité à délibérer sur chaque point à l'ordre du jour individuellement. 

 

Article 1 
  

A l'unanimité : 
Décide de ne pas être présent physiquement à l'assemblée générale de l'Intercommunale BRUTELE du 15 juin 

2021. 

  

Article 2 
  

Approuve les points inscrits à l'ordre du jour de l'assemblée générale : 

  

A l'unanimité : 
Rapport d'activité (rapport A). 

  

A l'unanimité : 
• Rapport de gestion (rapport B). 

  

A l'unanimité : 
• Rapport de rémunération (rapport C). 

  

A l'unanimité : 
• Rapport du Collège des réviseurs (rapport D). 

  

A l'unanimité : 
• Approbation du bilan et des comptes de résultats au 31 décembre 2020 - Affectation du résultat 

(rapport E). 

  

  



Conseil communal du 31 mai 2021 

A l'unanimité : 
• Nominations statutaires (rapport F). 

  

A l'unanimité : 
• Décharge au Collège des réviseurs pour l'exercice 2020. 

  

A l'unanimité : 
• Décharge aux Administrateurs pour l'exercice 2020. 

  

Article 3 
  

Transmet la présente délibération à l'intercommunale BRUTELE ainsi qu'aux représentants communaux. 

 

 

 

8. Assemblée générale de l'intercommunale ORES Assets du 17 juin 2021 - Approbation de 

l'ordre du jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et spécialement les articles L1122-19 et L11122-

20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions 

du Conseil communal ; 

  

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux assemblées générales des Intercommunales ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l'Intercommunale ORES Assets ; 

  

Vu les statuts de l’Intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’assemblée générale du 17 juin 2021 par courrier 

daté du 12 mai 2021 ; 

  

Compte tenu de la pandémie liée au COVID-19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des 

autorités ; 

  

Considérant le décret wallon du 1er avril 2021 organisant jusqu’au 30 septembre 2021 la tenue des réunions 

des organes des Intercommunales ; 

  

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée générale; 

  

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ; 

  

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points 

portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ; 

  

Considérant que la Commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de 

comptabiliser son vote dans les quorums – présence et vote – conformément au décret wallon du 1er avril 2021 

susvisé ; 

  

Considérant qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible 

les rassemblements. 
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Article 1 
  

Décide, à l'unanimité : 
  

Dans le contexte exceptionnel de pandémie, la Commune de Seneffe ne sera pas physiquement représentée 

à l’assemblée générale d’ORES Assets du 17 juin 2021 et transmet l’expression des votes de son Conseil aux 

fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite assemblée. 

  

Article 2 
  

Approuve aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale du 17 juin 2021 

de l’Intercommunale ORES Assets à savoir : 

  

▪ Point 1 - Présentation du rapport annuel 2020 – en ce compris le rapport de rémunération 

A l'unanimité 
▪ Point 2 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 

◦ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes ainsi que 

du rapport de prises de participation ; 

◦ Présentation du rapport du réviseur ; 

◦ Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2020 et de 

l’affectation du résultat ; 

A l'unanimité 
▪ Point 3 – Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2020  

A l'unanimité 
▪ Point 4 – Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2020  

A l'unanimité 
▪ Point 5 - Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés 

A l'unanimité 
  

La Commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans 

le cadre de cette procédure décisionnelle. 

  

Article 3 
  

Décide, à l'unanimité : 
  

Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article 4 
  

Transmet la délibération contenant le mandat impératif et le vote de la Commune au Secrétariat d’ORES Assets 

au plus tard le 14 juin 2021 à l’adresse suivante : infosecretariatores@ores.be. 

 

 

 

9. Assemblée générale de l'Intercommunale IMIO du 22 juin 2021 - Approbation de l'ordre du 

jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à 

L1523 – 27 relatifs aux Intercommunales ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 4 décembre 2013 portant sur la prise de participation de la Commune de 

Seneffe à l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) ; 
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Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 22 juin 2021 par 

courriel daté du 28 avril 2021 ; 

  

Considérant que l’assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 

http://www.imio.be/documents ; 

  

Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'Intercommunale IMIO par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ; 

  

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Commune à l’assemblée générale de l’Intercommunale IMIO du 22 juin 2021 ; 

  

Considérant qu'au vu des circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Commune à 

l’assemblée générale n’est pas nécessaire et que l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations 

qui lui seront adressées pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de 

présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 

n° 32 ; 

  

Considérant que les Villes et Communes dont le Conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les 

délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

  

Considérant que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à 

un seul délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’Intercommunale IMIO recommande de ne 

pas envoyer de délégué ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’assemblée générale adressés 

par l’intercommunale ; 

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

  

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Présentation et approbation des comptes 2020 ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

6. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023; 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’assemblée générale et ce conformément à 

l’article 24 des statuts de l’Intercommunale IMIO. 

 

Article 1 
  

Décide à l'unanimité : 
  

Approuve l’ordre du jour de l'assemblée générale de l'Intercommunale IMIO du 22 juin 2021 dont les points 

concernent : 

  

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration ; (pas de vote) 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; (pas de vote) 

3. Présentation et approbation des comptes 2020 ; 

4. Décharge aux administrateurs ; 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

6. Désignation d'un collège de 2 réviseurs pour les années 2021-2023. 

  

http://www.imio.be/documents
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Article 2 
  

Décide à l'unanimité : 
  

Ne participe pas "physiquement" à l’assemblée générale de l'intercommunale IMIO du 22 juin 2021 comme 

recommandé par l'Intercommunale. 

  

Article 3 
  

Décide à l'unanimité : 
  

Charge le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 4 
  

Transmet la présente délibération à l'Intercommunale IMIO. 

 

 

 

10. Assemblée générale de l'intercommunale HYGEA du 22 juin 2021 - Approbation de l'ordre 

du jour 

 

 

Madame POLL explique le point. Elle imagine que sur ce point, il y aura probablement une discussion car 

lorsque le Conseil avait abordé l'Assemblée générale de cette Intercommunale au mois de décembre, par 

rapport au plan stratégique, il y avait eu un vote d'abstention sur certains points. Par sécurité, pour cette 

intercommunale, Madame POLL propose de faire un vote point par point. Le Collège propose l'ajout d'un 

huitième article qui est d'interpeller HYGEA quant aux solutions apportées pour répondre aux problèmes 

rencontrés lors des collectes. Elle précise qu'une amélioration est constatée depuis le mois de décembre mais 

il y a quand même encore une série de points qui ne sont pas solutionnés. Elle propose de solliciter également 

un échéancier par rapport à la mise en oeuvre de ces solutions. Le Collège fait cette proposition car 

fondamentalement par rapport au mois de décembre, où le Conseil était dans l'approbation d'un plan stratégique 

et dans l'évaluation d'un plan stratégique, ici, ce sont sur des éléments plus factuels de rapport d'activités, de 

comptes, d'affectation de résultats. C'est factuellement ce qui s'est passé durant l'année. Le groupe LB trouve 

qu'à la page 20, il y a une erreur dans le paragraphe spécifique à la Commune de Seneffe et où il est mentionné 

qu'il n'y avait pas la possibilité de prolonger en utilisant les sacs blancs. En effet, la Commune de Seneffe n'a 

jamais eu de sacs blancs.  La prolongation des sacs blancs mentionnée telle quelle n'est pas envisageable. Il y 

a donc lieu de modifier cette phrase dans le rapport d'activités. Avant de passer au vote de chaque point, la 

Présidente demande si quelqu'un souhaite prendre la parole. 

Monsieur SCHEYS remercie la Présidente et signale que le groupe ECOLO souhaite effectivement de la part 

d'HYGEA des améliorations de fond par rapport aux différents problèmes que la Commune a pu rencontrer 

avec les impacts négatifs sur la population. Le groupe ECOLO pense qu'il est effectivement intéressant de 

demander un échéancier avec des actions à appliquer pour éviter de se retrouver dans une année que la 

Commune a déjà vécue. De plus, le groupe ECOLO souhaite qu'un audit soit effectué par une association 

indépendante auprès d'HYGEA. Il précise que le but de cet audit n'est pas de décrier et de faire capoter 

l'intercommunale mais d'éviter que ce service passe dans les mains du privé. 

Afin de bien comprendre l'intervention, Madame POLL demande à Monsieur SCHEYS, s'il y a lieu d'ajouter 

la mention d'un audit dans la décision du Conseil. 

Monsieur SCHEYS répond que non, qu'il s'agit juste d'un commentaire par rapport au rapport d'activités 

d'HYGEA. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première 

partie relatif aux modes de coopérations entre Communes ;  
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Vu le décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des 

Intercommunales ; 

  

Vu le décret du Gouvernement wallon du 1er avril 2021, prolongeant jusqu’au 30 septembre 2021 les mesures 

mises en place par le décret du 1er octobre 2020 ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des 

sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux 

pendant la période la crise du coronavirus ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Commune a été mise en demeure de délibérer par courrier du 18 mai 2021; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de 

l'Intercommunale HYGEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’assemblée générale du 22 

juin 2021 en application de l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 

avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux de l’Intercommunale est facultative ; 

  

Considérant que les Conseils communaux sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre 

du jour de l'assemblée générale ; 

  

Considérant que la délibération des Conseils communaux doit donc obligatoirement contenir un mandat 

impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le Conseil communal ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner 

expressément dans sa délibération que la Commune ne sera représentée par aucun délégué lors de l’assemblée 

générale ; 

  

Considérant que dans ce cas, il transmet sa délibération à l’intercommunale HYGEA pour le 21 juin au plus 

tard afin que celle-ci soit prise en compte pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents 

quorums de présence et de vote ; 

  

Considérant que si le Conseil communal souhaite être présent, il est recommandé que le Conseil limite sa 

représentation à un seul délégué ; 

  

Considérant qu'au regard des circonstances actuelles, l’Intercommunale recommande de ne pas envoyer de 

délégué ; 

  

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée générale adressé 

par l’HYGEA ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la séance de l’assemblée générale du 22 juin 2021 sera diffusée en ligne au public ; 

  

Considérant que le lien sera publié sur le site internet de l’Intercommunale et communiqué aux associés ; 
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Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2020 ; 

  

Considérant qu'en date du 18 mai 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités 

et considérant que les Conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet de rapport 

d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant l'assemblée générale, conformément aux 

dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le deuxième inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation du bilan et comptes de résultats 

2020 et du rapport de gestion 2020 ; 

  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le rapport du Commissaire ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation 

annuel 2020 du Comité de rémunération ; 

  

Considérant qu'en date du 18 mai 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel 

2020 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de rémunération 

2020 au Conseil d’Administration ; 

  

Considérant qu'en date du 18 mai 2021, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au 

Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 

2020 et du rapport de gestion 2020 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième points ; 

  

Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et 

aux comptes de Résultats 2020 et du rapport de gestion 2020 et ses annexes et considérant que les Conseillers 

communaux ont été informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 

30 jours avant l'assemblée générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation des résultats, telle que 

présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

Considérant qu'en effet, conformément à l'article 29 § 2 des statuts d’HYGEA, l'assemblée générale est invitée 

à donner, par un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2020, aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

Considérant qu'en effet, conformément à l'article 29 § 2 des statuts d’HYGEA, l'assemblée générale est invitée 

à donner, par un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2020, au Commissaire. 

 

Article 1 
  

A l'unanimité : 
  

Décide de ne pas être représentée par un délégué lors de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale 

HYGEA du 22 juin 2021 conformément à la possibilité offerte par le décret du Gouvernement wallon du 1er 

octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des Intercommunales. 
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Article 2 
  

• Par 20 abstentions : 
Approuve le rapport d'activités HYGEA 2020 (Point 1). 

  

• A l'unanimité : 
Demande à HYGEA de modifier le contenu de l'article II.3.4. Seneffe de la page 20 du rapport car la Commune 

de Seneffe utilisait des sacs jaunes estampillés avec le logo communal et ne pouvait pas bénéficier d'une 

période de transition. Il convient également de modifier "sacs blancs" par "sacs jaunes" dans la dernière phrase 

relative aux échanges de rouleaux. 

 
  

Article 3 
  

A l'unanimité : 
  

Approuve les comptes 2020, le rapport de gestion 2020 et ses annexes (Points 2, 3, 4, 5 et 6). 

  

Article 4 
  

A l'unanimité : 
  

Approuve l’affectation des résultats proposée par le Conseil d’Administration (point 7). 

  

Article 5 
  

A l'unanimité : 
  

Donne décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 2020 

(point 8). 

  

Article 6 
  

A l'unanimité : 
  

Donne décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2020 (point 9). 

  

Article 7 
  

A l'unanimité : 
  

Décide d'interpeler HYGEA quant aux solutions apportées pour répondre aux problèmes rencontrés lors des 

collectes ainsi qu'un échéancier par rapport à la mise en oeuvre des solutions. 

  

Article 8 
  

Transmet la présente délibération à l'Intercommunale HYGEA. 
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11. Assemblée générale de l'intercommunale IDEA du 23 juin 2021 - Approbation de l'ordre du 

jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première 

partie relatif aux modes de coopérations entre Communes ; 

  

Vu le décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des 

Intercommunales ; 

  

Vu le décret du Gouvernement wallon du 1er avril 2021, prolongeant jusqu’au 30 septembre 2021 les mesures 

mises en place par le décret du 1er octobre 2020 ; 

  

Vu l’arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des 

sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ; 

  

Vu le vade-mecum publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux 

pendant la période la crise du coronavirus ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l'Intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la Commune a été mise en demeure de délibérer par courrier daté du 19 mai 2021; 

  

Considérant qu’exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d’Administration de 

l’Intercommunale IDEA a fixé des modalités d’organisation particulières pour l’Assemblée Générale du 23 

juin 2021 en application de l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 et de l’arrêté royal n°4 du 9 

avril 2020 ; 

  

Considérant que la présence des délégués communaux est facultative ; 

  

Considérant que les Conseils communaux sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre 

du jour de l'assemblée générale ; 

  

Considérant que la délibération des Conseils communaux doit donc obligatoirement contenir un mandat 

impératif ; 

  

Considérant qu’à défaut de mandat impératif, l’associé sera considéré comme absent ; 

  

Considérant que si le Conseil communal ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner 

expressément dans sa délibération que la Commune ne sera représenté par aucun délégué lors de l’assemblée 

générale ; 

  

Considérant que dans ce cas, il transmet sa délibération à l’Intercommunale pour le 22 juin au plus tard afin 

que celle-ci soit prise en compte pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums 

de présence et de vote ; 

  

Considérant que si le Conseil communal souhaite être présent, il est recommandé que le Conseil limite sa 

représentation à un seul délégué ; 

  

Considérant qu'au regard des circonstances actuelles, l’Intercommunale recommande de ne pas envoyer de 

délégué ; 

  

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’intercommunale IDEA ; 
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Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée générale adressé 

par IDEA ; 

  

Considérant la note de synthèse reçue de l’intercommunale IDEA ; 

  

Considérant que la séance de l’assemblée générale du 23 juin 2021 sera diffusée en ligne au public ; 

  

Considérant que le lien sera publié sur le site internet de l’Intercommunale et communiqué aux associés ; 

  

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2020 ; 

  

Considérant qu'en date du 19 mai 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités 

et considérant que les Conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet de rapport 

d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant l'assemblée générale, conformément aux 

dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation du bilan et comptes de 

résultats 2020 et du rapport de gestion 2020 ; 

  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le rapport du Commissaire ; 

  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation 

annuel 2020 du Comité de rémunération ; 

  

Considérant qu'en date du 19 mai 2021, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel 

2020 du Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de rémunération 

2020 du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant qu'en date du 19 mai 2021, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au 

Conseil d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ; 

  

Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de résultats 

2020 et du rapport de gestion 2020 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième point ; 

  

Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et 

aux comptes de Résultats 2020 et du rapport de gestion 2020 et ses annexes et considérant que les Conseillers 

communaux ont été informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 

30 jours avant l'assemblée générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que présentée 

par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  

Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs ; 

  

Considérant qu'en effet, conformément à l'article 22 §2 des statuts de l'IDEA, l'assemblée générale est invitée 

à donner, par un vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2020 aux Administrateurs ; 

  

Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

Considérant qu'en effet, conformément à l'article 22 §2 des statuts de l'IDEA, l'assemblée générale est invitée 

à donner, par un vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2020, au Commissaire. 
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Article 1 
  

Décide, à l'unanimité : 
De ne pas être représenté par un délégué lors de l’assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDEA du 

23 juin 2021 conformément à la possibilité offerte par le décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales. 

  

Article 2 (point 1) 
  

Décide, à l'unanimité : 
Approuve le rapport d'activités 2020. 

  

Article 3 (points 2, 3, 4, 5 et 6) 
  

Décide, à l'unanimité : 
Approuve les comptes 2020, le rapport de gestion 2020 et ses annexes. 

  

Article 4 (point 7) 
  

Décide, à l'unanimité : 
Approuve l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 5 (point 8) 
  

A l'unanimité : 
Donne décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 2020. 

  

Article 6 (point 9) 
  

A l'unanimité : 
Donne décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2020. 

  

Article 7 
  

Transmet la présente délibération à l'Intercommunale IDEA. 

 

 

 

12. Assemblée générale de l'intercommunale IGRETEC du 24 juin 2021 - Approbation de l'ordre 

du jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’Intercommunale IGRETEC ; 

  

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les 

mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à 

affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

  

Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions 

des organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations 

de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action 

sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies 

communales ou provinciales autonomes, d'associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant 
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pris la forme d'une société ou d'une association, modifié par le Décret du 1er avril 2021 qui prolonge les 

dispositions jusqu’au 30 septembre 2021 ; 

  

Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’assemblée générale 

d’IGRETEC se déroulera sans présence physique ; 

  

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il 

dispose de la documentation requise ; 

  

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale de l’IGRETEC. 

 

Article 1 
  

Approuve : 

  

• le point 1 de l’ordre du jour : Affiliations/Administrateurs 

A l'unanimité 
  

• les points 2 et 3 de l’ordre du jour : 

- Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2020 – Comptes annuels consolidés arrêtés au 

31/12/2020 - Rapport de gestion du Conseil d’administration - Rapport du Collège des Contrôleurs aux 

Comptes 

- Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2020 

A l'unanimité 
  

• le point 4 de l’ordre du jour : Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article 

L6421-1 du CDLD 

A l'unanimité 
  

• le point 5 de l’ordre du jour à savoir : Décharge à donner aux membres du Conseil 

d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2020 

A l'unanimité 
  

• le point 6 de l’ordre du jour : Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux 

Comptes pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2020 

A l'unanimité 
  

Article 2 
  

Décide, à l'unanimité : 
  

De ne pas être physiquement représenté à l’assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai 

à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est 

du calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 1er octobre 2020 modifié 

par le Décret du 1er avril 2021 prolongeant les dispositions jusqu’au 30 septembre 2021. 

  

Article 3 
  

Décide, à l'unanimité : 
  

Charge le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article 4 
  

Transmet la présente délibération : 
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• à l’Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence 1/1 à 6000 CHARLEROI, pour le 21/06/2021 

au plus tard (sandrine.leseur@igretec.com); 

• au Ministre des Pouvoirs Locaux/Gouverneur de province/commune. 

 

 

 

13. Comptes annuels de l’exercice 2020 – Approbation 

 

 

Madame SIPURA présente les comptes annuels de la Commune pour l'exercice 2020. 

Madame POLL demande s'il y a des questions ou des remarques ? 

Monsieur JENET rappelle que le groupe AC+ avait déjà voté contre les comptes précédents. Le groupe AC+ 

constate une forte diminution des recettes et une forte diminution des dépenses qui sont liées à la crise 

Covid. Ils se demandent si, sans la crise Covd, la Commune ne serait pas en déficit pour l'exercice propre. Ils 

s'inquiètent toujours autant sur l'évolution des frais de personnel. La Commune fait des provisions mais au 

final, ils vont adopter la même attitude que précédemment càd voter contre. 

Madame POLL entend bien l'inquiétude du groupe AC+ mais les comptes présentent quand même un résultat 

avec un boni de 200.000 euros en ayant constitué une provision de 900.000 euros par rapport au Covid et en 

ayant globalement pour 6.700.000 euros de provisions auxquelles s'ajoutent 7.100.000 euros en réserve et boni. 

Le résultat est clairement positif et le but est quand même d'utiliser l'argent des citoyens pour développer des 

projets pour les citoyens dans la mesure des moyens dont la Commune dispose et c'est ce que la Commune 

fait. 

Monsieur JENET est quand même inquiet au vue de l'évolution du coût du personnel et ne pense pas que la 

situation sera aussi favorable les prochaines années. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ;  

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le Règlement général de la Comptabilité communale; 

  

Vu les comptes établis par le Collège communal ; 

  

Vu la demande d’avis de légalité à la Directrice financière en date du 4 mai 2021 conformément à l'article 

L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’avis favorable de la Directrice financière rendu le 11 mai 2021 et annexé à la présente délibération ; 

  

Vu le rapport de la Commission des finances, réunie le 26 mai 2021, visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale ; 

  

Considérant que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux 

comptes ; 

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

  

mailto:sandrine.leseur@igretec.com
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Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de communication aux organisations syndicales 

représentatives prescrites par l’article L1122-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le compte communal a été présenté au Comité de direction qui s’est réuni le 18 mai 2021 ; 

  

Considérant que le Comité de direction n'a pas émis de remarque. 

 

Décide, par 17 voix pour et 3 voix contre (groupe AC+) 
  

Article 1 
  

Arrête, comme suit, les comptes de l’exercice 2020 : 

  

Bilan ACTIF PASSIF   

  89.320.511,86 89.320.511,86   

        

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 21.089.291,01 22.640.366,86 1.551.075,85 

Résultat d'exploitation (1) 25.861.648,47 26.969.416,07 1.107.767,60 

Résultat exceptionnel (2) 1.600.637,38 1.519.428,58 -81.208,80 

Résultat de l'exercice (1+2) 27.462.285,85 28.488.844,65 1.026.558,80 

        

Tableau de synthèse Ordinaire Extraordinaire   

Droits constatés (1) 31.616.904,29 6.636.509,12   

Non Valeurs (2) 376.408,92 0,00   

Engagements (3) 24.538.678,36 11.163.309,76   

Imputations (4) 23.883.229,12 4.012.119,95   

Résultat budgétaire (1– 2– 3) 6.701.817,01 -4.526.800,64   

Résultat comptable (1 – 2 – 4) 7.357.266,25 2.624.389,17   

  

Article 2 
  

Transmet la présente délibération aux autorités de tutelle. 

 

 

 

14. Compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Aldegonde à Feluy - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

  

Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Aldegonde à Feluy arrêté par le Conseil de Fabrique en 

séance du 22 avril 2021 ; 
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Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2021 proposant au Conseil communal d'approuver le compte 

2020 de la Fabrique d'église Sainte Aldegonde à Feluy tel qu'approuvé par l'Evêché ;   

  

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

Décide, par 16 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 
  

Article unique 
  

Approuve le compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Aldegonde à Feluy aux montants suivants : 

  

      Budget 2020 Compte 2020 Compte 2020 

      fabrique fabrique l'Evêché 

      07/08/2019 22/04/2021 14/05/2021 

BALANCES       

  TOTAL - RECETTES       

  Recettes ordinaires totales (chapitre I) 21 036,89 19 774,31 19 774,31 

    
dont le supplément ordinaire 

(art. R17) 17 990,39 17 990,39 17 990,39 

  Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 3 076,21 4 844,71 4 844,71 

    
dont l'excédent de l'exercice 

précédent (art. R19) 2 081,21 3 849,71 3 849,71 

  TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 24 113,10 24 619,02 24 619,02 

  TOTAL - DÉPENSES       

  Dépenses ordinaires (chapitre I) 6 473,00 5 002,30 5 002,30 

  Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 16 645,10 14 883,40 14 883,40 

  Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 995,00 695,27 695,27 

    
dont le déficit de l'exercice 

précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00 

  TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 24 113,10 20 580,97 20 580,97 

  TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 4 038,05 4 038,05 

 

 

 

15. Compte 2020 de la Fabrique d’église Notre-Dame du Sacré Cœur (Bois des Nauwes) – 

Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

  

Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes arrêté par le Conseil 

de Fabrique en séance du 13 avril 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 11 mai 2021 proposant au Conseil communal d’approuver le compte 

2020 de la Fabrique d’église Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes tel qu’approuvé par l'Evêché ;  
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Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

Décide, par 16 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 
  

Article unique 
  

Approuve le compte 2020 de la Fabrique d’église Notre-Dame du Sacré Coeur à Bois des Nauwes aux 

montants suivants : 

  

      Budget 2020 Compte 2020 Compte 2020 

      fabrique fabrique l'Evêché 

       06/08/2019 13/04/2021 04/05/2021 

BALANCES       

  TOTAL - RECETTES       

  Recettes ordinaires totales (chapitre I) 14 624,12 12 312,23 12 312,23 

    

dont le supplément ordinaire (art. 

R17) 10 017,34 10 017,34 10 017,34 

  Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 2 586,97 7 696,31 7 696,31 

    

dont l'excédent de l'exercice 

précédent (art. R19) 2 586,97 7 680,08 7 680,08 

  TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 17 211,09 20 008,54 20 008,54 

  TOTAL - DÉPENSES       

  Dépenses ordinaires (chapitre I) 4 540,89 1 632,83 1 632,83 

  Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 12 670,20 9 531,60 9 531,60 

  Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00 

    

dont le déficit de l'exercice 

précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00 

  TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 17 211,09 11 164,43 11 164,43 

  TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 8 844,11 8 844,11 

 

 

 

16. Compte 2020 de la Fabrique d’église Saint Barthélémy de Familleureux - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

  

Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église Saint Barthélémy de Familleureux arrêté par le Conseil de Fabrique 

en séance du 20 avril 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 11 mai 2021 proposant au Conseil communal d’approuver le compte 

2020 de la Fabrique d’église Saint Barthélémy de Familleureux tel qu’approuvé par l'Evêché ; 

  

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 
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Décide, par 16 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 
  

Article unique 
  

Approuve le compte 2020 de la Fabrique d’église Saint Barthélémy de Familleureux aux montants suivants : 

  

      Budget 2020 Compte 2020 Compte 2020 

      fabrique fabrique l'Evêché 

       05/08/2019 20/04/2021 03/05/2021 

BALANCES       

  TOTAL - RECETTES       

  Recettes ordinaires totales (chapitre I) 20 065,70 20 246,81 20 246,81 

    

dont le supplément ordinaire (art. 

R17) 19 483,20 19 483,20 19 483,20 

  Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 13 488,97 15 994,20 15 994,20 

    

dont l'excédent de l'exercice 

précédent (art. R19) 1 623,82 4 129,05 4 129,05 

  TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 33 554,67 36 241,01 36 241,01 

  TOTAL - DÉPENSES       

  Dépenses ordinaires (chapitre I) 10 715,00 7 826,76 7 826,76 

  Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 10 974,52 9 781,64 9 781,64 

  Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 11 865,15 0,00 0,00 

    

dont le déficit de l'exercice 

précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00 

  TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 33 554,67 17 608,40 17 608,40 

  TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 18 632,61 18 632,61 

 

 

 

17. Compte 2020 de la Fabrique d’église Saints Cyr et Julitte - Approbation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – L 

3111-1 et L 3162-1; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

  

Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église Saints Cyr et Julitte arrêté par le Conseil de Fabrique en séance du 

20 avril 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 11 mai 2021 proposant au Conseil communal d’approuver le compte 

2020 de la Fabrique d’église Saints Cyr et Julitte tel qu’approuvé par l'Evêché ; 

  

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

Décide, par 16 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 
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Article unique 
  

Approuve le compte 2020 de la Fabrique d’église Saints Cyr et Julitte aux montants suivants : 

  

      Budget 2020 Compte 2020 Compte 2020 

      fabrique fabrique l'Evêché 

       05/08/2020 20/04/2021 07/05/2021 

BALANCES       

  TOTAL - RECETTES       

  Recettes ordinaires totales (chapitre I) 72 959,85 73 706,83 73 706,83 

    
dont le supplément ordinaire 

(art. R17) 
40 968,97 40 968,97 40 968,97 

  Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 4 792,55 7 647,70 7 647,70 

    
dont l'excédent de l'exercice 

précédent (art. R19) 
1 457,79 4 312,94 4 312,94 

  TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 77 752,40 81 354,53 81 354,53 

  TOTAL - DÉPENSES       

  Dépenses ordinaires (chapitre I) 16 807,00 15 705,96 15 705,96 

  Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 57 610,64 35 241,72 35 241,72 

  Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 3 334,76 0,00 0,00 

    
dont le déficit de l'exercice 

précédent (art. D51) 
0,00 0,00 0,00 

  TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 77 752,40 50 947,68 50 947,68 

  TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 30 406,85 30 406,85 

 

 

 

18. Compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Vierge à Arquennes - Réformation 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, notamment 

ses articles 92 à 103 ; 

  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 - L 1321-1 – 

L 3111-1 et L 3162-1; 

  

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que 

diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 

cultes reconnus ; 

  

Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de Fabrique en 

séance du 13 avril 2021 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2021 proposant au Conseil communal de réformer le compte 

2020 de la Fabrique d’église Sainte Vierge à Arquennes tel que modifié et approuvé par l'Evêché ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de modifier les articles suivants : R18C : 386,72 euros au lieu de 0,00 euros ; R18F : 

25,00 euros au lieu de 0,00 euros ; R23 : 5.334,40 euros au lieu de 386,72 euros ; R24 : 0,00€ euros au lieu de 

5.334,40 euros ; 

  

Concernant la modification R25 suggérée par l'Evêché, vu que le subside a bien été versé en 2020 par 

l'Administration communale et ne s’agissant pas du chapitre I des dépenses, le Conseil communal peut ne pas 

en tenir compte ;  
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Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

Décide, par 16 voix pour et 4 abstentions (groupe PS) : 
  

Article unique 
  

Réforme le compte 2020 de la Fabrique d’église Sainte Vierge à Arquennes aux montants suivants : 

  

      fabrique fabrique l'Evêché Commune 

      21/10/2019 13/04/2021 04/05/2021  31/05/2021 

BALANCES         

  TOTAL - RECETTES         

  Recettes ordinaires totales (chapitre I) 16 259,21 15 972,84 16 359,56 16 359,56 

    
dont le supplément 

ordinaire (art. R17) 
11 034,21 11 034,21 11 034,21 11 034,21 

  Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 18 036,14 27 874,78 20 488,06 27 488,06 

    
dont l'excédent de 

l'exercice précédent (art. 

R19) 

11 036,14 15 075,08 15 075,08 15 075,08 

  TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 34 295,35 43 847,62 36 847,62 43 847,62 

  TOTAL - DÉPENSES         

  Dépenses ordinaires (chapitre I) 6 465,00 5 832,54 5 832,54 5 832,54 

  Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 20 830,35 20 131,79 20 131,79 20 131,79 

  Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 7 000,00 6 699,99 6 699,99 6 699,99 

    
dont le déficit de 

l'exercice précédent (art. 

D51) 

0,00 0,00 0,00 0,00 

  TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 34 295,35 32 664,32 32 664,32 32 664,32 

  TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 11 183,30 4 183,30 11 183,30 

 

 

 

19. Modification budgétaire n°1 de l’exercice 2021 – Approbation 

 

 

Madame POLL explique le principe des modifications budgétaires, il y en a généralement deux ou trois en 

cours d'année pour adapter le budget au plus près de la réalité. 

Madame SIPURA explique la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2021. 

Monsieur CARPIN précise que son groupe votera contre la modification budgétaire parce qu'ils avaient voté 

contre le budget au mois de novembre. Il remercie la Directrice financière pour son travail. Il a toutefois une 

question quant aux investissements. En effet, il y a une grande différence entre les investissements sur fonds 

propres et les subsides. Il voulait savoir si la Commune est au courant que les entités fédérées octroient des 

subsides importants. Il constate que la Commune est "le parent pauvre" de la Région du Centre. 

Madame POLL répond que par rapport aux subsides, c'est une chose qui fluctue assez fort d'un exercice à 

l'autre. Il a été constaté tout à l'heure que la Commune avait reçu 1.600.000 euros de subsides en 2020. Il y a 

489.000 prévus en subside cette année. Il y a le plan d'investissement PIC qui est subsidié mais tous les 3 ans 

et qui n'est pas actif cette année. Il y a des appels à projets qui sont fortement subsidés (exemple de l'année 

passée : buvette du club de foot). Dès qu'il y a un appel à projets correspondant à un projet mené par la 

Commune, la Commune répond à l'appel. Nous avons récemment encore obtenu un subside de 300.000 euros 

pour le développement de pistes cyclables. 

Monsieur JENET est d'accord avec Monsieur CARPIN et le suit car il y a une cohérence par rapport au budget 

voté fin novembre. Il salue également le travail de la Directrice financière et sa présentation lors de la 

Commission des finances. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région 

wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté germanophone 

pour l’année 2021 ; 

  

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 

  

Vu la demande d’avis de légalité à la Directrice financière en date du 18 mai 2021 conformément à l'article 

L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération rendu en date du 19 mai 2021 ;  

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de communication aux organisations syndicales 

représentatives prescrites par l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

  

Considérant l'examen de la modification budgétaire en Comité de direction le 18 mai 2021 et en Commission 

des finances le 26 mai 2021 ; 

  

Considérant que le Comité de direction n'a pas émis de remarque. 

 

Décide, par 13 voix pour et 7 voix contre (groupe PS et groupe AC+) : 
  

Article 1 
  

Approuve la modification budgétaire n°1 du budget communal – Services ordinaire & extraordinaire pour 

l’exercice 2021 aux montants suivants : 

  

1.Tableau récapitulatif 

Ordinaire Recettes Dépenses 

Totaux exercice propre 24.518.669,06 24.052.510,97 

Résultat exercice propre 466.158,09 - 

Exercices antérieurs 6.704.023,50 105.566,61 

Totaux (ex. propre et antérieurs) 31.222.692,56 24.158.077,58 

Résultat avant prélèvement 7.064.614,98 - 

Prélèvements 0,00 1.000.000,00 

Total général 31.222.692,56 25.158.077,58 

Résultat budgétaire de l'ex. 6.064.614,98 - 

      

Extraordinaire Recettes Dépenses 

Totaux exercice propre 7.881.314,94 9.668.177,60 

Résultat exercice propre - 1.786.862,66 

Exercices antérieurs 4.782.902,66 4.960.318,77 

Totaux (ex. propre et antérieurs) 12.664.217,60 14.628.496,37 
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Résultat avant prélèvement - 1.964.278,77 

Prélèvements 3.436.535,24 1.472.256,47 

Total général 16.100.752,84 16.100.752,84 

Résultat budgétaire de l'ex. 0,00 - 

  

2.Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) [En cas de 

modifications par rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires précédentes] 

  
Dotations 

approuvées par 

l'autorité de tutelle 

Date d'approbation 

du budget par 

l'autorité de tutelle 

CPAS     

Fabrique d'église Sainte Vierge à Arquennes     

Fabrique d'église Notre-Dame du Sacré-Coeur de Bois des 

Nauwes à Seneffe 
    

Fabrique d'église Saint-Martin à PRLN     

Fabrique d'église Sainte- Aldegonde à Feluy     

Fabrique d'église Saint-Barthélémy à Familleureux     

Fabrique d'église Saints-Cyr-et-Julitte à Seneffe     

Zone de police 1.609.489,63 22/04/2021 

Zone de secours 502.102,00 
 22/04/2021 

(MB1/2021) 

  

Article 2 
  

Transmet la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière 

pour suite voulue. 

 

 

 

20. Vérification caisse du 1er trimestre 2021 - Prise de connaissance 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1124-42 §1 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 18 mai 2021 désignant Madame Bénédicte POLL, Bourgmestre, pour 

procéder à la vérification de caisse trimestrielle de la Directrice financière ; 

  

Considérant la situation de caisse du 1er trimestre 2021, soit du 1er janvier au 31 mars 2021. 

 

Article unique 
  

Prend connaissance du procès-verbal de caisse concernant le premier trimestre 2021 (situation arrêtée au 31 

mars 2021). 
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21. Installation, raccordement et mise en service de bornes électriques et d'une borne d'eau le 

long du nouveau ponton du Port de Plaisance - Demande de subvention en matière 

d'équipement touristique 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 euros) ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 25 octobre 2017 approuvant le Cahier Spécial des Charges ainsi 

que les conditions et mode de passation de ce marché à savoir la procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 13 novembre 2017 marquant son accord sur le démarrage de la 

procédure et la consultation des firmes choisies pour prendre part au marché ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 décembre 2017 désignant comme adjudicataire pour ce 

marché, le soumissionnaire ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse déterminée en se fondant 

sur le meilleur rapport qualité/prix à savoir, la firme TECHELEC au montant d'offre contrôlé de 41.280,00 

euros HTVA soit 49.948,80 euros TVAC ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2019 relative à la désignation de l'entreprise 

TECHELEC pour réaliser ces travaux d'adaptation des réseaux au montant de 14.250,00 € TVAC 

  

Considérant que ce marché consiste en l'équipement le long du nouveau ponton du Port de Plaisance de Seneffe 

d'un système d'alimentation d'électricité et d'eau tous deux équipés d'un système de paiement ; 

  

Considérant que cet aménagement est à réaliser sur le mur longeant le nouveau ponton situé dans le bras de 

Bellecourt, le long du chemin de halage parallèle à la Rue du Rivage ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 78/2017 relatif au marché “d'installation, de raccordement 

et de mise en service de bornes électriques et d'une borne d'eau le long du nouveau ponton du Port de 

Plaisance" ; 

  

Considérant que le montant de ces travaux est estimé à 50.000 euros TVAC ; 

  

Considérant que pour pouvoir exécuter les travaux pour lesquels elle a été désignée, la firme TECHELEC a 

établi un constat de manquement des installations existantes et a dénoncé le fait qu'il s'avère obligatoirement 

nécessaire de mettre l'ensemble des réseaux (électricité-eau) au niveau des exigences techniques conséquentes 

à la nouvelle installation ; 

  

 

  



Conseil communal du 31 mai 2021 

Considérant que ces travaux étant techniquement indissociables de ceux prévus pour l'équipement des pontons 

et devant ce faire en même temps, un marché complémentaire à faible montant a été réalisé par la Commune 

de Seneffe pour l'adaptation des réseaux ; 

  

Considérant que le Collège communal, en date du 30 décembre 2019, a désigné l'entreprise TECHELEC pour 

réaliser ces travaux d'adaptation des réseaux au montant de 14.250,00 € TVAC ; 

  

Considérant que dans le cadre de ce dossier, il y a possibilité de demander une subvention en équipement 

touristique auprès du Commissariat Général du Tourisme (C.G.T) correspondant à 60% du montant des 

travaux ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, 

article 443/72360:20170078.2017 et au budget 2019 - Service extraordinaire - Article 

442/72360:20190030.2019 (15.000,00€). 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Approuve la demande de subvention à introduire auprès du Commissariat Général du Tourisme (C.G.T) dans 

la cadre du marché d'installation, raccordement et mise en service de bornes électriques et d'une borne d'eau le 

long du nouveau ponton du Port de Plaisance. 

 

 

 

22. Marché conjoint des assurances pour la Commune et le CPAS pour la période de 2022 à 2025 

- Approbation du CSCh modifié 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 26 avril 2021 approuvant le CSCh, le mode de passation ainsi que 

les conditions du marché ;  

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° ASS 01/2021 relatif au marché “Marché conjoint des assurances 

- Commune & CPAS - 2022 à 2025” établi par la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que plusieurs modifications sont à apporter au CSCh ;  
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Considérant que ce marché est divisé en : 

 

•  Lot 1 Assurances dommages matériels ; 

•  Lot 2 Assurance Responsabilité civile ; 

•  Lot 3 Assurances Accidents ; 

•  Lot 4 Assurance automobiles ; 

•  Lot 5 Assurance "Assistance voyages" ; 

•  Lot 6 Assurance Tous Risques Chantiers ;  

• Lot 7 Assurance Cyber Risk. 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 1.500.000,00 € (4 ans) ; 

  

Considérant que ce marché sera attribué pour une période d’un an (du 1er janvier au 31 décembre 2022), 

renouvelé annuellement, par tacite reconduction, pour une période maximum de 3 x 1 an (4 ans au total) ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2022 - Service Ordinaire de 

l'Administration et du C.P.A.S. et au budget des exercices suivants; 

  

Considérant l'avis de légalité remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° ASS 01/2021 modifié.  

  

Article 2 
  

Charge le Collège du publier un avis rectificatif comprenant le CSCh modifié.  

 

 

 

23. Aménagement de modules de jeux et de dalles amortissantes dans la cour de récréation de 

l'école de Familleureux - Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation 

 

 

Madame DUHOUX explique le point. 

Monsieur CARPIN souhaite savoir si l'obligation scolaire est descendue à 2,5 ans à l'école de Familleureux. 

Madame POLL répond que ce n'est pas de compétence communale. Elle complète en indiquant que les 

anciens jeux ont été démontés afin de respecter les normes qui n'étaient plus rencontrées. 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° SPT01/2021 relatif au marché “Aménagement de modules de 

jeux et de dalles amortissantes dans la cour de récréation de l'école de Familleureux” établi par le service Sports 

et la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.500,00 € hors TVA soit 19.965,00 € TVAC; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la MB1, article 764/725-60 (n°de projet 

20210088); 

  

Considérant que l'avis remis par la Directrice financière.  

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° SPT01/2021 et le montant estimé du marché “Aménagement de 

modules de jeux et de dalles amortissantes dans la cour de récréation de l'école de Familleureux”, établis par 

le service Sports et la Cellule marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des 

Charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 16.500,00 € 

hors TVA soit 19.965,00 € TVAC. 

  

Article 2 
 

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à la MB1, article 764/725-60 (n°de projet 20210088).  

 

 

 

24. Achat d'un camion nacelle d'occasion - Approbation du CSCh, des conditions et du mode de 

passation de marché 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 55/2021 relatif au marché “Achat d'un camion nacelle 

d'occasion” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 64.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/744-51 (n° de projet 20210055) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 55/2021 et le montant estimé du marché “Achat d'un camion 

nacelle d'occasion”, établis par le service Travaux et la cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 64.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/744-51 (n° 

de projet 20210055). 

 

 

 

25. Achat d'un bras de faucheuse électrique - Approbation du CSCh, des conditions et du mode 

de passation de marché 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;  
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Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 92/2021 relatif au marché “Achat d'un bras de faucheuse 

électrique” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 64.000,00 euros, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en Modification budgétaire n°1 sur l'article 

421/74451:20210092 ACHAT D'UN BRAS POUR FAUCHEUSE (64.000 euros) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 92/2021 et le montant estimé du marché “Achat d'un bras de 

faucheuse électrique”, établis par le service Travaux et le cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 64.000,00 euros, 21% TVA comprise. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit en MB1/2021 sur l'article 421/74451:20210092 ACHAT D'UN 

BRAS POUR FAUCHEUSE (64.000 euros). 

 

 

 

26. Travaux de remplacement des luminaires du terrain de foot au Stade Plennevaux - 

Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation du marché 

 

 

Madame DUHOUX explique le dossier. 

Monsieur COCCODA rappelle que le groupe socialiste avait demandé lors d'un précédent Conseil de pouvoir 

faire un tour avec les personnes responsables mais qu'à ce jour, ils n'y ont toujours pas été conviés. 

Madame DUHOUX répond qu'elle ne se souvient pas de cette demande de faire un tour du terrain. 

Monsieur COCCODA précise que c'est un tour des installations. 

Madame DUHOUX n'a pas d'objection à faire un tour des installations d'Arquennes, elle va regarder à ça. 

Monsieur JENET demande si l'éclairage installé au Stade Plennevaux est toujours l'éclairage qui a été installé 

il y a une trentaine d'années. 

Madame DUHOUX répond qu'elle pense bien. 

Monsieur JENET pense qu'il s'agit d'un éclairage qui permet de jouer au football jusqu'en première 

provinciale. Il s'agit d'un éclairage puissant. Il souhaite savoir si la Commune repart sur un type d'éclairage 

identique qui permet des compétitions. 

Madame DUHOUX répond que l'on est sur des bases classiques avec éclairage LED conformes aux 

dispositions de la Fédération. Il ne s'agit pas du dernier investissement avec toutes les options mais d'une 

installation basique conforme. 

Monsieur JENET signale qu'au niveau de la Fédération, il y a des normes de conformité et il sait qu'il y a eu 

des problèmes par le passé. 

Madame DUHOUX répond qu'au niveau du Cahier des Charges, il est demandé que ce soit approuvé par la 

Fédération. La Fédération vient tester et si ça ne répond pas aux normes demandées, le paiement ne se fait 

pas. Les soumissionnaires doivent donner la garantie que ce sera accepté par la Fédération. 
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Monsieur JENET précise que si l'éclairage est fait en fonction des niveaux de compétitions qu'on pourrait 

jouer, alors on pourra peut-être réduire les coûts en fonction de ça. 

Madame DUHOUX ajoute que par exemple au Tennis, il y a 4 terrains qui ont été éclairés dernièrement. Les 

2 terrains à l'avant avec 500 lux et les 2 terrains à l'arrière avec 300 lux comme ça nous ne sommes pas bloqués 

pour les compétitions au niveau national. Ici, ce n'est pas encore le cas pour le moment mais nous comptons 

bien sur les Snefballeuses. 

Monsieur JENET remercie l'Echevine. 

Monsieur CARPIN se réjouit de ce point car il s'agit d'un point que le groupe socialiste avait soulevé dans 

des précédents Conseils. Il précise qu'il avait demandé d'ailleurs de faire le tour de l'ensemble des installations 

sportives dans le cadre de la Commission des Sports. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 93/2021 relatif au marché “Travaux de remplacement des 

luminaires du terrain de foot au Stade Plennevaux ” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 30.000 euros TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en Modification Budgétaire n° 1 du budget 

extraordinaire de l’exercice 2021, article 764/72460:20210121.2021 : 30.000,00€ (n° de projet 20210121) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 93/2021 et le montant estimé du marché "Travaux de 

remplacement des luminaires du terrain de foot au Stade Plennevaux", établis par le service Travaux et la 

cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.000 euros TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit en Modification Budgétaire n° 1 du budget extraordinaire de 

l'exercice 2021, article 764/72460:20210121.2021 : 30.000,00€ (n° de projet 20210121). 

 

 

 

27. Travaux de remplacement des menuiseries de l'école Bon Conseil à Arquennes - Approbation 

du CSCh, des conditions et du mode de passation de marché 

 

 

Madame DONNAY explique le point. 

Monsieur CARPIN remercie Madame DONNAY pour les explications mais a une question sur le nouvel 

appel à projet de la Communauté française pour l'isolation des bâtiments et ce dossier rentre selon lui dans les 

conditions. Il souhaite savoir si c'est à ce subside que la Commune va faire appel. 

Madame POLL précise qu'ici il s'agit d'un subside UREBA et que les subsides UREBA ne sont pas spécifiques 

aux écoles mais pour tout ce qui concerne l'isolation des bâtiments. 

Monsieur CARPIN répond que le Ministre DAERDEN a délié le cordon de la bourse justement pour 

l'isolation des bâtiments et que c'est le moment de faire le tour des bâtiments scolaires et d'introduire les 

demandes. Il est conscient que les dossiers sont complexes à faire mais il pense qu'il ne faut pas traîner car 

comme l'a dit le Ministre "ce qui n'est pas pris par un réseau sera pris par un autre". 

Madame DONNAY rassure Monsieur CARPIN que le Collège y est attentif. 

Madame POLL ajoute que, sauf erreur de sa part, la Commune n'a pas encore reçu la possibilité de répondre 

à cet appel à projet. 

Madame DONNAY termine en disant que la Commune va le solliciter. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 47/2021 relatif au marché “Remplacement des menuiseries 

de l'école BON CONSEIL à Arquennes ” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 64.000,00 euros, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 722/724-60 (n° de projet 20210047) ; 
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Considérant l'avis rendu par la Directrice financière ; 

  

Considérant qu'un subside UREBA sera sollicité auprès du Service public de Wallonie pour les travaux 

permettant l'amélioration de la performance énergétique d'un bâtiment. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 47/2021 et le montant estimé du marché “Remplacement des 

menuiseries de l'école BON CONSEIL à Arquennes ”, établis par le service Travaux et la cellule Marchés 

Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 64.000,00 euros, 6% TVA comprise. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 722/724-60 (n° 

de projet 20210047). 

  

Article 4 
  

Sollicite un subside UREBA auprès du Service public de Wallonie. 

 

 

 

28. Création d'un emploi d'instituteur maternel (H/F) à mi-temps suite à l'ouverture d'une classe 

à l'école communale d'Arquennes 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20 août 

1957 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L1213-1 ; 

  

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire 

déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 

  

Vu la circulaire numéro 7674 du 17 juillet 2020 relative à l'organisation de l'enseignement maternel et primaire 

ordinaire pour l’année scolaire 2020 - 2021 ; 

  

Considérant que ladite circulaire en son point : Augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans 

l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances de 

printemps soit le mardi 4 mai 2021 ; 

  

Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale d'Arquennes est de 99 élèves 

inscrits au 3 mai 2021 et que ce nombre permet la création d'un demi emploi d'instituteur, institutrice 

maternel(le) à partir du 4 mai 2021 ; les emplois passant de 4,5 à 5. 

 

Décide, à l'unanimité : 
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Article 1 
  

Sollicite des autorités supérieures la création d'un demi emploi 13/26 périodes par semaine en section 

maternelle à l’école communale d'Arquennes à partir du 4 mai 2021. 

  

Article 2 
  

Sollicite de Madame la Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit emploi. 

  

Article 3 
  

Transmet la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

 

 

29. Motion visant à demander l’étude d’une alternative d’enfouissement du projet "Boucle du 

Hainaut" sur la Commune de Seneffe 

 

 

Madame POLL explique le point et informe que le texte de la motion a été co-écrit avec le Comité de 

riverains. 

Monsieur JENET demande si le renforcement c'est bien la ligne Gouy-Bruxelles. 

Madame POLL répond que ça reste 380.000 volts mais ça passe de 3 GW à 6 GW au niveau de la puissance. 

Elle précise que ce qui a été dit lors des différentes présentations c'est que sur l'ensemble des 84 km, 8 km 

pourraient être enfouis. C'est une affirmation qui n'est pas suffisamment étaillée pour la Commune. Il est 

demandé qu'il soit étudié la possibilité d'enfouissement des 14km et de justifier si cela n'était pas possible. Il 

peut être demandé également la même chose pour l'ensemble de la ligne mais la Commune de Seneffe ne peut 

se prononcer pour les autres Communes. 

Monsieur JENET explique que le territoire est déjà fort impacté par les nombreux sites Seveso, l'ensemble 

des éoliennes et Seneffe se trouvent aussi sur le périmètre de l'aéroport de Gosselies. La motion parait justifiée 

et le groupe AC+ va la soutenir. 

Madame POLL signale que le Collège n'a pas voulu en effet reprendre tous les éléments qui sont dans la 

déclaration. Il y en a toute une série mais le point essentiel, que le Collège a voulu mettre en avant, c'est la 

demande d'enfouissement, l'étude des alternatives, la présentation de l'ensemble des projets et des alternatives 

qui ont été déposées auprès du Gouvernement wallon. 

Monsieur JENET remercie la Présidente. 

Monsieur CARPIN remercie le Collège de se soucier du bien-être de ses concitoyens et a deux 

questions. Premièrement, il souhaite savoir si le Collège a eu un contact avec les autres Communes impactées 

pour qu'elles prennent le même type de motion. Deuxièmement, il souhaite savoir si une ligne enterrée n'a pas 

également un certain rayonnement, surtout une ligne d'une telle puissance notamment pour les animaux. 

Madame POLL répond à la première question en précisant que vendredi dernier, il y a eu une conférence des 

14 Bourgmestres des Communes impactées. Elle a fait part aux Bourgmestres concernés de la proposition de 

motion qui serait faite au Conseil communal et du fait qu'un vote interviendrait. Le projet leur a été transmis 

en insistant qu'il s'agit d'un projet qui n'a pas encore été adopté. La Commune d'Ath, qui a un Conseil ce jour 

également, comptait aussi mettre une motion dans cet esprit à l'ordre du jour du Conseil. La Présidente pense 

que d'autres Communes vont suivre. Pour répondre à la deuxième question, il y a un rayonnement qui existe 

et qui est atténué mais dans les options qui ont été évoquées lors de la réunion de vendredi dernier, le Comité 

technique de Révolth a été reçu et celui-ci a fait part d'alternatives qui pour eux pourraient être 

envisageables. Dans les alternatives, il y a par exemple le fait de pouvoir se repiquer à des stations existantes 

avec des lignes en courant continu enterrées qui nécessitent des tranchées moins importantes que le courant 

alternatif. C'est un aspect qui doit aussi être étudié dans l'étude d'incidence. 

Monsieur CARPIN remercie la Présidente et précise que son groupe les suit. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la première Motion votée à l'unanimité lors du Conseil communal du 2 septembre 2019 visant à exiger 

d’Elia la transparence sur le tracé du projet « Boucle du Hainaut » ; 

  

Vu l’avis du Conseil communal du 29 octobre 2020 voté à l’unanimité, reprenant en son article 1 un avis 

défavorable au projet déposé et réitérant la demande de plus de transparence sur le tracé du projet « Boucle du 

Hainaut » ; 

  

Vu la deuxième Motion votée à l'unanimité lors du Conseil communal du 29 mars 2021 visant à demander 

l’abandon du projet "Boucle du Hainaut" en attendant d'avoir l'ensemble des résultats des différentes études. 

  

Considérant la demande de révision des plans de secteur tendant à l’inscription d’un périmètre de réservation 

pour permettre au gestionnaire de réseau électrique, la S.A. ELIA Asset, d'installer une ligne aérienne de très 

haute tension de 380.000 Volts en courant alternatif entre Avelgem et Courcelles, en passant par le territoire de 

plusieurs Communes du Hainaut, dont notre commune de Seneffe (Boucle du Hainaut) ; 

  

Considérant que, le 6 janvier dernier, Elia a déposé son projet d’implantation au Gouvernement Wallon ; 

  

Considérant que le tracé du projet « Boucle du Hainaut » déposé au Gouvernement wallon est inchangé; 

  

Considérant que des représentants du comité Revolht Seneffe ainsi que la Bourgmestre ont rencontré des 

représentants d’Elia, le 19 avril dernier ; 

  

Considérant que l’objectif de cette rencontre était de remettre à Elia un poster de 1000 photos d’habitants de 

Seneffe qui s’opposent au projet, de présenter à Elia la délibération prise lors du Conseil communal du 29 

octobre 2020, de comprendre les alternatives déposées par Elia dans le dossier du 6 janvier, de faire le point 

sur les autres projets d’Elia sur la Commune de Seneffe dans les années à venir ; 

  

Considérant que lors de l’entrevue, Elia a révélé estimer qu’aucune Commune n’avait demandé 

l’enfouissement et que par conséquent, cette alternative n’était pas étudiée ; 

  

Considérant que l’avis du Conseil communal du 29 octobre 2020 voté à l’unanimité demande, en son article 

5, l’étude d’alternative de tracés et d’enfouissement et/ou d’immersion ; 

  

Considérant l’article paru dans le quotidien « L’écho » intitulé « La future autoroute électrique d'Elia dans le 

Hainaut suscite des tensions », paru en date du 4 juillet 2019, dans lequel le Professeur Damien Ernst estime 

que l’enterrement de 8 kilomètres de ligne constitue une projection pessimiste, guidé par des approches très 

prudentes tant du point de vue technique qu’économique et qu’il est possible d’enterrer 1.000 kilomètres de 

ligne ; 

  

Considérant qu’aucune réponse claire et exhaustive n’a été formulée, le 19 avril dernier, aux interrogations 

soulevées afin, primo, de comprendre les alternatives déposées par Elia dans le dossier du 6 janvier et, secundo, 

de disposer d’une vision précise des projets d’investissements futurs d’Elia sur le territoire de la commune de 

Seneffe, tant à l’endroit des lignes existantes que projetées ; 

  

Considérant que le courriel reçu d’Elia en date du 4 mai 2021 reprenant les projets futurs est incomplet car il 

n’aborde pas, entre autres, la question du renforcement de la ligne 380 kV existante ni la suppression de la 

ligne 150 kV Gouy-Oisquercq ; 

  

Considérant que sur les 14 Communes traversées par le projet d’implantation proposé dans le dossier du 6 

janvier, la Commune de Seneffe est la Commune la plus impactée, avec 14 km sur 84 km ; 
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Considérant que le tracé de réservation proposé sur le territoire de la Commune de Seneffe forme un angle 

droit, induisant un nombre plus conséquent de kilomètres en comparaison d’une alternative privilégiant 

l’hypoténuse dudit triangle ; 

  

Considérant que le territoire de la Commune de Seneffe est déjà impacté par six lignes à haute tension (une 

ligne 380 kV, 2 lignes 150 kV et 3 lignes 70 kV) et par de nombreuses éoliennes (sur la Commune de Seneffe : 

onze éoliennes existantes, deux en cours de construction et huit éoliennes en projet, sans compter celles des 

Communes avoisinantes) ; 

  

Considérant que le territoire de Seneffe se situe dans un couloir de vent reconnu qui induit un risque accru de 

chute de pylônes, telle que survenue en 1990 ; 

  

Considérant qu’il est primordial que l’entité seneffoise conserve ses caractéristiques territoriales, et par là que 

soient préservés sa ruralité et son paysage, caractérisé par, au moins, trois périmètres d’intérêt paysager, 

plusieurs points de vue remarquable, trois sites et/ou bien classés et des biens repris à l’inventaire du 

patrimoine ; 

  

Considérant que la Commune de Seneffe a, dans son avis rendu le 29 octobre 2020, souligné son attachement 

à la protection de la santé et du bien-être de ses citoyens ainsi qu'à leur qualité de vie, la préservation des 

exploitations agricoles, la qualité du patrimoine, la préservation et le respect de l'environnement. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Réaffirme, si le besoin de la ligne devait être confirmé et si le tracé retenu passait malgré tout par la Commune 

de Seneffe, la demande formulée à Elia d’étudier l’alternative de l’enfouissement et/ou de l’immersion dans le 

canal pour l’ensemble du tracé passant sur le territoire de la Commune de Seneffe, et, à défaut d’y recourir, 

d’expliciter de manière claire et détaillée les raisons techniques justifiant ce choix. 

  

Article 2 
  

Réaffirme, si le besoin de la ligne devait être confirmé et si le tracé retenu passait malgré tout par la Commune 

de Seneffe, la demande que soient étudiées toutes les alternatives, techniques et d’itinéraires, et que soit opéré 

le choix le moins impactant pour le territoire de Seneffe, dans l’hypothèse où le choix d’une ligne à haute 

tension passant par ce territoire devait être retenu. 

  

Article 3 
  

Sollicite de la part d’Elia une réponse claire, exhaustive et précise permettant de comprendre les alternatives 

déposées par Elia dans le dossier du 6 janvier et de faire le point sur les projets d’investissements futurs d’Elia 

sur le territoire de la Commune de Seneffe, tant à l’endroit des lignes existantes que projetées. 

  

Article 4 
  

Demande si le besoin était confirmé, l’abandon du projet en l’absence d’objectivation des conséquences 

sanitaires tant sur l’Homme que sur l’Animal, et plus globalement sur l'ensemble de la Biodiversité. 

  

 Article 5 

  

Transmet la présente délibération : 

• aux Communes potentiellement concernées par le projet « Boucle du Hainaut »; 

• à Elia; 

• au Ministre wallon en charge de l’Aménagement du territoire; 

• à la Ministre Wallonne de l'Environnement, de la Ruralité et du Bien-être animal; 

• au Ministre wallon de l'énergie,; 

• au Ministre-Président de la Région Wallonne; 
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• à la Ministre fédérale de l'Energie; 

• au Premier Ministre; 

• au Président du Parlement Wallon; 

• aux Présidents de partis PS, CDH, MR, ECOLO, DeFI et PTB. 

 

 

 

30. Assemblée générale de l'intercommunale CENEO (ex IPFH) du 25 juin 2021 - Approbation 

de l'ordre du jour 

 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’affiliation de la Commune de Seneffe à l'Intercommunale CENEO ; 

 

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 que connaît aujourd’hui la Belgique et les 

mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à 

affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ; 

 

Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des réunions 

des organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations 

de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 

sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies 

communales ou provinciales autonomes, d’associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant 

pris la forme d’une société ou d’une association, modifié par le Décret du 1er avril 2021 qui prolonge les 

dispositions jusqu’au 30 septembre 2021 ; 

 

Considérant que, conformément à l’article 1 § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’assemblée générale de 

CENEC se déroulera sans présence physique ; 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il 

dispose de la documentation requise ; 

 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de CENEO. 

 

Article 1 
 

Approuve : 

 

- le point 1) de l’ordre du jour, à savoir : Modifications statutaires 

A l'unanimité 
  

- le point 2) de l’ordre du jour, à savoir : Rapport du Conseil d’administration et du collège des contrôleurs aux 

comptes 

A l'unanimité 
  

- le point 3) de l’ordre du jour, à savoir : Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2020 

A l'unanimité 
  

- le point 4) de l’ordre du jour, è savoir : Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour 

l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2020; 

A l'unanimité 
  

- le point 5) de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux 
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comptes pour l’exercice de leur mandat au cours de l’exercice 2020; 

A l'unanimité 
  

- le point 6) de l’ordre du jour, à savoir: Rapport annuel de rémunérations du Conseil d’administration 

A l'unanimité 
  

- le point 7) de l’ordre du jour, à savoir : Nominations statutaires 

A l'unanimité 
  

Article 2 
  

Décide, à l'unanimité : 
De ne pas être physiquement représenté à l’assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai è 

CENEO, laquelle en tient compte pour ce qui est de l’expression des votes mais également pour ce qui est du 

calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 1er octobre 2020 modifié 

par le Décret du 1er avril 2021 prolongeant les dispositions jusqu’au 30 septembre 2021. 

  

Article 3 
  

Décide, à l'unanimité : 
Charge le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article 4 
 

Transmet la présente délibération : 

  

• à CENEC (boulevard Mayence 1 à 6000 Charleroi) pour le 20 juin 2021 au plus tard 

(sandrine.leseur@ceneo.be); 

• au Ministre des pouvoirs locaux. 

 

 

 

31. Assemblée générale du Holding communal en liquidation du 30 juin 2021 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Considérant le courrier du Holding Communal sa en liquidation réceptionné à la Commune en date du 21 mai 

2021 et relatif à l'Assemblée générale qui se tiendra le mercredi 30 juin 2021. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Désigne le liquidateur comme délégué pour la Commune de Seneffe à l'assemblée générale du mercredi 30 

juin 2021 du Holding Communal sa en liquidation. 

  

Article 2 
  

Transmet la présente délibération au Holding Communal sa en liquidation. 
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32. Point supplémentaire à la demande du groupe politique AC+ - Motion d'adhésion de la 

Commune de Seneffe à l'Alliance pour la consigne 

 

 

Madame la Présidente donne la parole au groupe AC+ qui a déposé le point supplémentaire. 

Monsieur JENET explique la Motion. 

Monsieur RICO GRAO souhaite que le point soit reporté et qu'il soit discuté en Commission Transition 

écologique parce que, même s'il rejoint le fond de la proposition qu'il trouve tout à fait pertinente, le plan local 

de propreté de la Commune doit être présenté au mois de juin. Il propose donc aux Conseillers d'examiner en 

Commission le plan local de propreté afin de gagner du temps lors du Conseil communal prochain et en même 

temps pouvoir amender la proposition d'AC+ pour la compléter. Ainsi si ça ne concerne pas l'intérêt communal, 

on pourra faire remonter un maximum d'informations aux instances régionales et fédérales. 

Madame PECRIAUX se réjouit d'avoir entendu Monsieur l'Echevin se prononcer. Le groupe socialiste est 

contre les dépôts sauvages. La preuve en est qu'ils ont dans leur groupe un Conseiller communal Monsieur 

COCCODA qui est extrêmement attentif. Récemment, il publiait encore une photo de nombreux déchets aux 

abords du terrain de football d'Arquennes. Il y a un travail important à faire. Elle pense que c'est bien que 

Monsieur l'Echevin de l'environnement propose d'encommissionner la proposition de motion qui est déposée 

par le groupe AC+ mais elle voudrait quand même rappeler ici que la volonté du groupe AC+ était de faire 

remonter au niveau des Gouvernements et notamment du Gouvernement wallon le texte de la motion. Elle 

souhaite rappeler à Monsieur JENET qu'il y a un travail considérable qui est mené actuellement par le 

Gouvernement wallon et plus particulièrement par la Ministre TELLIER dans le cadre justement des incivilités 

de manière générale. Pour mettre en avant le travail qui est fait, elle voudrait aussi rappeler qu'aujourd'hui, des 

résultats sont attendus quant à l'étude qui est menée dans 24 Communes wallonnes sur l'intérêt, l'avantage, le 

bien-fondé de consigner les cannettes ou bien les bouteilles parce qu’évidemment ça peut avoir un impact aussi 

sur le portefeuille des concitoyens. Les résultats de l'enquête arriveront dans le courant du deuxième semestre 

2021. Ça a pris un peu de retard en raison de la crise sanitaire. La Ministre TELLIER fait un travail parallèle 

notamment avec une volonté de modification de la législation en matière des sanctions et des caméras de 

surveillance. Il y a une réflexion inter-régions parce que ce n'est pas parce que la Région wallonne mettrait en 

place des consignes que la Région flamande et la Région germanophone s'inscriraient dans la même 

dynamique. La Conseillère voudrait rappeler qu'il y a, au niveau du Gouvernement wallon et toujours à 

l'initiative de la Ministre TELLIER, en matière d'environnement, toute une dynamique qui est faite par rapport 

aux nouveaux sacs P+MC qui se veulent accepter des contenants différents. L'analyse des résultats va permettre 

de voir si la consigne a un rôle pertinent dans l'aménagement plus serein et plus propre de notre 

Wallonie. Madame PECRIAUX prend pour exemple qu'en Allemagne, les sacs avaient été éventrés pour aller 

chercher des cannettes et bouteilles qui pouvaient être consignées pour finalement se retrouver avec des voiries 

publiques avec des dépôts sauvages encore plus compliqués. Donc, encommissionner c'est une bonne chose 

mais ne mettons pas de côté tout le travail que la Ministre et le Gouvernement wallon ont en ce moment sur la 

table. 

Monsieur RICO GRAO répond que l'intérêt du plan local de propreté concerne des actions qui peuvent être 

menées au niveau local et ici la consigne relève plutôt du niveau régional voir fédéral ou interrégional. Il pense 

que la discussion peut être menée en Commission pour trouver un positionnement qui puisse convenir à tous 

les groupes et pouvoir avancer sur ce sujet. Il tient à remercier Madame PECRIAUX pour l'analyse du travail 

de Madame TELLIER qu'elle vient de faire. Effectivement, il pense qu'il y a des actions au niveau local où la 

Commune est responsable qui peuvent permettre de réduire ces dépôts sauvages ou en tout cas ces incivilités 

que l'on constate en ce moment. L'Echevin précise que la discussion aura lieu au mois de juin si Madame 

BARBIOT, Présidente de la Commission, est d'accord. 

Monsieur JENET remercie la Conseillère pour ses explications. La problématique est complexe et dépasse 

notre Commune voire même la Région et l’Etat. Il remercie aussi l’Echevin de sa proposition 

d'encommissionner le dossier. 

Madame POLL constate qu'il y a une volonté unanime de reporter le point et de l'encommissionner. Tout le 

monde semble d'accord qu'il y a des actions qui doivent être mises en place par rapport à la lutte contre les 

dépôts clandestins et tous sont d'accord pour dire que la réponse est complexe. Il faut voir aussi les différents 

impacts de cette décision. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil décide de reporter le point.  
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33. Point supplémentaire à la demande du groupe politique socialiste - Motion Palestine 

 

 

Madame la Présidente donne la parole au groupe PS qui a déposé le point supplémentaire. 

Monsieur CARPIN explique la motion. Il précise que cette motion a été votée à Ecaussinnes par les groupes 

MR, ECOLO et PS avec une abstention du CDH.  

Madame POLL précise, qu'en tant que Présidente de cette Assemblée, elle est septique par rapport à cette 

thématique qui n'est pas de compétence communale comme Monsieur CARPIN l'a souligné lui-même. Elle 

pense que si le Conseil se lance dans des débats comme celui-là, il peut y en avoir des milliers d'autres 

semblables et elle ne voudrait pas inonder les Conseils communaux.  Madame POLL ajoute qu'il n'y a pas 

d'Echevin des Affaires étrangères parce que ce n'est pas dans les compétences communales. Le Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation dit clairement que le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal et qu'il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par d'autres autorités supérieures. Ce n'est pas 

le cas ici. La question de l'intérêt communal a été soulevée par Monsieur CARPIN et n'est pas directe. L'union 

des Villes et Communes, dans un de ses avis, considère que dans le cas de figure présent, la Présidente peut, 

lors de la réunion, inviter le Conseil à se déclarer compétent ou pas par rapport à la thématique qui est 

proposée. C'est donc, en sa qualité de Présidente, que Madame POLL souhaite d'abord soumettre ce vote au 

Conseil communal pour qu'il se déclare compétent ou pas pour aborder la motion qui traite d'accords 

internationaux. 

 Monsieur CARPIN pense que tout le monde a un rôle à jouer pour la paix dans le monde et le vivre 

ensemble. Le Conseiller énonce un texte de Kipling qui dit : "Quand ils sont venus enlever les noirs, plus 

personne n'était là pour s'en occuper car tous les autres étaient partis avant". Il fait aussi référence au texte 

"Tu feras un homme mon fils". Monsieur CARPIN estime que oui le Conseil communal est compétent pour la 

paix dans le monde et estime que se déclarer incompétent c'est se déclarer non solidaire des difficultés que les 

autres peuvent avoir. 

 Madame POLL pense que tout le monde autour de cet écran est sensible à la thématique de la paix dans le 

monde. Ici, Monsieur CARPIN demande au Conseil communal d'adopter un texte qui a des formulations bien 

précises par rapport à des sujets bien précis. C'est pour cette raison que la Présidente souhaite proposer au 

Conseil communal de se prononcer s'il est compétent ou pas au niveau des connaissances de cette thématique, 

qui est une problématique internationale, formulée de manière si précise. Personnellement, elle ne se sent pas 

suffisamment compétente par rapport au conflit israélo-palestinien que pour faire un rétroacte et prendre des 

positions. Il s'agit d'un sujet tellement complexe et qui n'est pas d'intérêt communal contrairement au sujet 

abordé dans le point précédent à savoir les déchets. Madame POLL confirme qu'en ce qui la concerne, elle 

votera pour le fait que le Conseil communal n'est pas compétent et ça n'enlève rien à l'importance de la 

thématique. Elle souhaite vraiment dissocier le fait de ne pas se reconnaître compétente du fait d'estimer que 

cette problématique est préoccupante. 

 Monsieur SCHEYS reconnaît également qu'il s'agit d'une motion qui touche tout le monde mais 

qu'effectivement il ne voit pas l'impact que le Conseil peut avoir au niveau communal dans la complexité du 

dossier. Vu le nombre d'années, de décennies que ce problème perdure, il pense que justement le Conseil 

pourrait faire une demande auprès de ses représentants seneffois qui sont à la Région wallonne (Madame 

Sophie PECRIAUX) et au niveau fédéral (Monsieur Albert VICAIRE) pour relayer cette problématique. Il 

pense qu'il y a un travail qui est effectué par ces parlementaires dans ce sens et pense que les interventions au 

niveau des Affaires étrangères correspondent plus à une vision de l'Etat belge. Selon lui, ça aura une portée 

beaucoup plus importante que le fait de ne pas maitriser toute la complexité de ce dossier. 

Madame POLL propose au Conseil communal de se prononcer par rapport au fait de la compétence du 

Conseil communal et si le Conseil communal souhaite aborder ce point. 

 Résultats du vote : 16 Conseillers votent que le Conseil communal n'est pas compétent et 4 Conseillers vote 

que le Conseil communal est compétent. 

 Suite au résultat de ce vote, Madame POLL propose de ne pas aborder le fond de la thématique en 

reconnaissant toutefois le côté préoccupant de la situation. 

 Monsieur CARPIN souhaite ajouter qu'il comprend bien la position de la Présidente mais qu'il ne la partage 

pas. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
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Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le courriel du 24 mai 2021 de Monsieur Michaël CARPIN demandant, au nom du groupe politique 

socialiste, l'ajout d'un point supplémentaire à l'ordre du jour du Conseil communal du 31 mai 2021 relative à 

une motion Palestine ; 

  

Considérant le contenu de la motion proposé par Monsieur Michaël CARPIN ci-dessous : 

"Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi israélienne sur les questions juridiques et administratives, qui permet aux Israéliens – mais pas aux 

propriétaires palestiniens – de faire valoir leurs droits sur des propriétés qui leur appartiendraient dans la 

partie orientale de la ville; 

Vu la Quatrième Convention de Genève et la responsabilité de la communauté internationale de veiller à ce 

qu’Israël respecte pleinement ses obligations en vertu du droit international, y compris à Jérusalem Est; 

Vu le jugement du 8 octobre 2020 du tribunal de première instance de Jérusalem qui impose un ordre 

d’expulsion à la famille de Al-Kurd et trois autres familles (les familles Skafi, Al-Qasim et Al-Ja’ouni) 

totalisant 7 foyers d’environ 30 personnes, ordonné en appliquant illégalement le droit interne israélien à 

Jérusalem-Est, qui constitue pourtant un territoire occupé; 

Considérant la détérioration dramatique de la situation à Jérusalem-Est, comme partout en Palestine occupée; 

Considérant que plus de 700.000 Palestiniens se sont retrouvés chassés de chez eux au moment de la création 

de l’Etat d’Israël (nakba - exode palestinien de 1948); 

Considérant qu’en 1967, suite à la guerre des Six-Jours, Jérusalem-Est a été annexée illégalement par Israël, 

en violation du droit international humanitaire; 

Considérant le communiqué de la représentation de l’UE à Jérusalem (décembre 2020) sur la décision de la 

justice israélienne de procéder à l’éviction de huit familles palestiniennes dans les quartiers de Sheikh Jarrah 

et de Silwan; 

Considérant l’appel à l'annulation de l'ordre d'expulsion d'Israël contre 16 familles palestiniennes du 

rapporteur spécial des Nations-Unies sur la situation des droits de l’homme dans le territoire palestinien 

occupé depuis 1967 (janvier 2021), Michael Lynk; 

Considérant la tenue, ce dimanche 16 mai, d’une troisième session d'urgence sur le conflit israélo-palestinien 

aux Nations-Unies et la poursuite des négociations sur un texte commun visant à appeler à la fin des hostilités 

et réaffirmer le projet d’une solution à deux Etats sur la base des résolutions déjà adoptées par l’ONU; 

Considérant le plan directeur pour Jérusalem du gouvernement israélien dont l’objectif est de réduire au 

maximum le nombre de Palestiniens habitant dans la ville; 

Considérant le nouveau projet de loi sur le Grand Jérusalem qui est en discussion à la Knesset et qui menace 

d’exclure d’autres quartiers palestiniens des limites de la municipalité : les quartiers de Kufr’Aqab, du camp 

de réfugiés de Shu’fat et d’Anata et d’intégrer les colonies israéliennes de Ma’ale Adumim, Gush Etzion, Efrat, 

Beitar Illit et Giv’at Ze’ev; 

Considérant l’accélération de la colonisation au cœur des anciennes limites municipales de la ville; 

Considérant les rapports d’Human Right Watch, Yesh Din, B’tselem, Al Haq et le Cairo Institute for Human 

Rights Studies qui qualifient l’occupation de la Palestine par Israël de crime d’apartheid; 

Considérant les demandes formulées dans la proposition de résolution adoptée en séance plénière de la 

Chambre le 25 juin 2020 condamnant la politique d’annexion d’Israël sur les territoires occupés en Palestine 

(DOC 55 1292/008); 

Considérant la proposition de résolution approuvée en séance plénière au Parlement de Wallonie le 11 

décembre 2014, relative à la reconnaissance immédiate de l'Etat palestinien (DOC 74 (2014-2015) — N° 5); 

Considérant les accords du « gouvernement Vivaldi » qui soulignent que : « Le gouvernement fera de 

nouveaux pas dans le sens d'une politique de différenciation bilatérale et multilatérale à l'égard des colonies 

israéliennes. Il travaillera au niveau multilatéral et de l'UE ou, le cas échéant, avec un groupe significatif 

d'États partageant les mêmes vues, sur une liste de contre-mesures efficaces et proportionnées en cas 

d'annexion du territoire palestinien par Israël et sur une possible reconnaissance à temps de l'État 

palestinien. »; 

Considérant que le Conseil communal de Seneffe considère que la radicalisation israélienne rend les 

déclarations de principe totalement dérisoires. 

Décide, à l'unanimité : 

Décide, par ... voix pour, ... voix contre, ... abstentions :  
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Article 1 
Demande que : 

• Le gouvernement fédéral et les gouvernements des entitées fédérées appellent à ce que toutes les 

parties maintiennent, dans la durée, le cessez-le-feu instauré depuis le jeudi 20 mai. 

• La Belgique et l’Union européenne aillent désormais au-delà des postures et des condamnations de 

principe. 

• La Belgique prenne la tête d'une initiative internationale à travers les Nations-Unies ou l'Union 

européenne pour faire cesser les crimes. 

• La Belgique mette rapidement en œuvre les accords de gouvernement en établissant une liste de 

sanctions, y compris économiques, efficaces contre la politique d'annexion des territoires 

palestiniens et en approfondissant les mesures de différenciation pour exclure les colonies 

israéliennes des relations bilatérales entre Israël, la Belgique et l'Union européenne. 

• La Palestine soit, enfin, reconnue comme un État à part entière par la Belgique et les communautés 

européenne et internationale. 

Article 2 
Envoi cette motion : 

• à Monsieur le Premier ministre; 

• à Madame la Ministre des Affaires étrangères; 

• aux Ministres-Présidents des entités fédérées; 

• à l’ensemble des présidences de partis représentés au sein des différents parlements belges; 

• à l’Ambassadeur d’Israël en Belgique." 

  

Considérant que Madame POLL, vu le contexte de la motion, demande préalablement aux Conseillers de se 

prononcer sur la question préalable ; 

  

Considérant que la question préalable permet au Conseil de se prononcer s'il est compétent ou pas sur un texte 

à adopter ; 

  

Considérant que Madame la Bourgmestre demande à chaque Conseiller de voter. 

 

Décide, par 4 voix pour et 16 contre (groupes LB, ECOLO et AC+) : 
  

Article unique 
  

Aborde le point supplémentaire relatif à la Motion Palestine du Conseiller Michaël CARPIN. 

 

 

 

34. Interpellation citoyenne 

 

 

Madame POLL profite de cette interpellation citoyenne pour rappeler la procédure à ce sujet. Elle précise que 

le Collège communal a décidé d'inscrire cette interpellation citoyenne à l'ordre du jour du Conseil communal 

de ce jour même si celle-ci n'est pas parvenue dans les délais requis car l'interpellation porte sur un permis 

dont le délai de recours sera passé lors de la prochaine séance du Conseil communal. Elle cède la parole à 

Monsieur EMPAIN qui a adressé l'interpellation citoyenne au nom du Comité des Riverains de Familleureux. 

Monsieur EMPAIN remercie la Présidente et explique l'interpellation introduite par courriel au Collège 

communal « D'abord je vous remercie d'avoir accepté notre interpellation citoyenne en dehors du règlement 

d'ordre intérieur de cette assemblée, qui prévoit 15 jours de délais entre le dépôt et la séance de ce Conseil 

communal. 

Mais, la situation est urgente, puisque nous n'avons que 20 jours entre l'affichage de l'autorisation de ce permis 

et le dépôt d'un éventuel recours! Nous vous remercions aussi pour l’écoute que vous nous avez accordée lors 

de nos différentes réunions. Le Collège communal a accordé un permis unique à l'entreprise Roosens Bétons 

pour s'étendre encore un peu plus près de nos jardins… Dans ce nouveau permis, nous avons quand même eu 

2 avancées importantes : 

- Le cautionnement de 152.558 euros afin d’assurer la plantation d’arbres qui lui avait déjà été imposée et 

jamais réalisée 
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- La création d’un comité d’accompagnement, composé de 5 membres de Roosens, 5 membres des riverains, 

2 représentants de la Commune de Seneffe, 1 représentant de la Commune de La Louvière, 1 représentant de 

la Commune de Manage et 1 fonctionnaire technique du département territorial, qui aura pour but de faire 

renaître la confiance dans le dialogue avec Monsieur Roosens et de lui faire respecter ses permis. 

Nous venons vers vous encore une fois afin de vous citer les infractions que nous avons déjà relevées de 

nombreuses fois et pour lesquelles il n’y a pas ou peu d’amélioration et ce malgré nos plaintes et vos 

interpellations : 

- Nouveaux déchets sur la voie publique (déchets de bois à donner) 

- Enfouissement de blocs de bétons, de gravats et de déchets de toutes sortes sur le ruisseau du petit marais 

- La non-fermeture des portes pendant la journée 

- L’activité sur le site le week-end et les jours fériés 

- Le stockage de matières premières sur le site de Roosens Service 

- Plantations d’arbres qui devraient exister depuis 1979. Mais toujours rien à ce jour. Le peu d’arbres 

existants (ne lui appartenant pas) ayant déjà été abattus SANS autorisation. 

- Le bâchage des camions transportant des matériaux en vrac est obligatoire 

- La liste est bien trop longue pour la développer dans les 10 minutes qui me sont accordées 

Comme il nous l’a bien précisé, « il est chez lui et il fait ce qu’il veut » 

Voici ma question 

« Quels seront le pouvoir et les moyens de ce comité pour faire respecter les permis ? Alors que la Commune 

lui ayant délivré les permis précédents et actuels ne peut pas les faire respecter. » 

Madame POLL répond qu'il s'agit d'un permis unique c'est-à-dire un permis d'urbanisme et un permis 

d'environnement. Elle cède la parole à Monsieur RICO GRAO pour répondre. 

Monsieur RICO GRAO répond que le Comité d'accompagnement est composé de 1/3 de représentants de 

l'entreprise Roosens, 1/3 de citoyens et de 1/3 de l'Administration (communale et régionale). Les pouvoirs que 

ce Comité va avoir, c'est surtout la mise en lumière de toutes les infractions et donc l'importance de la présence 

du fonctionnaire technique et des autres instances du SPW DARNE (SPW Agriculture, Ressources naturelles 

et Environnement) et de l'AWAC (Agence wallonne pour l'air et le climat). Cela permettra en tout cas, et on l'a 

vu par rapport à d'autres Comités d'accompagnement comme celui de GEOCYCLE, d'avoir des modifications 

de permis à l'initiative de l'autorité régionale qui a plus de pouvoir que l'autorité communale. De pouvoir tenter 

de créer un espace de dialogue qui puisse apaiser la situation parce que l'on s'est rendue compte que cette 

affaire traîne depuis janvier 2019. Par rapport à l'extension, cette problématique vient de plus loin et Monsieur 

RICO GRAO l'a vécu lui-même en tant que riverain puisqu'il a vécu à la Rue Wauters au croisement avec la 

Rue du Moulin pendant 13 ans. Il a bon espoir et il sera là pour veiller à ce que tout se mette en place. Il faut 

pouvoir d'un côté comprendre les difficultés vécues par les riverains. Il pense que la société ROOSENS pense 

à sa production mais il estime qu'il faut qu'il pense à un moment aussi aux riverains. Il faut un endroit où l'on 

puisse échanger parce que pour le moment les échanges se font par mail entre les riverains et 

l'Administration. L'Echevin est persuadé qu'avoir un endroit d'échanges va permettre d'améliorer la situation. Il 

comprend bien évidemment que les riverains ont des doutes par rapport à la bonne volonté du demandeur mais 

il est malgré tout optimiste. Il pense que Monsieur ROOSENS a pris conscience que cette situation ne peut pas 

durer par rapport aux nuisances. Il n'est pas certain que Monsieur ROOSENS était au courant de celles-ci mais 

elles ont été notées dans la centaine de courriers. Pour les modifications de permis que le Collège a apportées, 

Monsieur RICO GRAO garde espoir de pouvoir construire une bonne relation tripartite et que les problèmes 

puissent être résolus entre les riverains et la société ROOSENS. Si l'Echevin comprend bien l'avis qui a été 

donné par le fonctionnaire technique, il n'y aura pas d'extension au delà des limites actuelles et l'extension 

demandée par rapport à ce qui aura été demandé est réduite d'une partie. Il garde bon espoir pour que les 

nuisances soient réduites et que les riverains puissent vivre avec un minimum de nuisances. Une discussion de 

2h30 a eu lieu mais il y a encore des choses à construire et Monsieur RICO GRAO tient à remercier le Comité 

des riverains qui a été constructif et à l'écoute. Il pense qu'ils vont pouvoir avancer sur la base du permis 

probablement pas satisfaisant pour les riverains mais pas non plus pour ROOSENS. Il reconnaît que ce n'est 

pas le permis idéal rêvé par le Collège qui préfère ne pas avoir de soucis mais dans le cas présent c'est le 

meilleur compromis qui a pu être trouvé. 

Madame POLL ajoute que, comme cela a été souligné, la Région wallonne est aussi au tour de la table mais 

s’il s'avère nécessaire de passer à l'aspect sanctions, il est clair que la Région wallonne pourra aussi être le 

relais par rapport à ces sanctions. Elle entend bien que ce permis ne correspond pas à la demande mais elle 

espère que la réponse apportée par rapport au Comité d'accompagnement répond au questionnement de 

l'interpellation. 
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Monsieur EMPAIN précise que, comme il a été signalé par Monsieur RICO GRAO, cela fait 2 ans et demi 

que les riverains prennent contact avec l'Administration pour les nuisances subies qui ont été relayées 

personnellement à Monsieur ROOSENS mais il constate qu'après 2 ans et demi rien n 'a changé. Un nouveau 

permis a été accordé il y a un mois et que bien que celui-ci soit restrictif tout comme les précédents, ROOSENS 

ne respecte déjà pas ce permis (déchets de béton enterrés et qui sont encore enterrés, tas de graviers et 

briquaillons qui sont interdits, ...). Monsieur EMPAIN dispose de photos qu'il transmettra au 

Collège. Monsieur EMPAIN se demande qui va pouvoir faire enlever ces déchets car l'Administration, le 

Comité de Riverains et la Police ont déjà essayé mais sans succès. Il s'inquiète vraiment de savoir qui va 

pouvoir le faire. Un permis a été délivré très bien mais le Comité souhaite que ROOSENS respecte les 

restrictions de celui-ci. 

Madame POLL répond que le Conseil a bien entendu l'interpellation et qu'il y sera attentif. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L1122-14 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la décision du Collège du 25 mai 2021 relative à l'interpellation citoyenne pour le Conseil communal du 

31 mai 2021 ; 

  

Vu le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal ; 

  

Considérant le courriel du 23 mai 2021 de Monsieur Eric EMPAIN concernant une interpellation citoyenne au 

nom du Comité des riverains de Familleureux ; 

  

Considérant que le point 10 de l'article 68 du chapitre 6 (le Droit d'interpellation des habitants) du Règlement 

d'Ordre Intérieur du Conseil communal prescrit que la demande d'interpellation doit parvenir entre les mains 

du Bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où 

l’interpellation sera examinée ; 

  

Considérant que la demande d'interpellation citoyenne de Monsieur Eric EMPAIN n'a pas été introduite dans 

les délais requis ; 

  

Considérant que le Collège communal a décidé malgré tout d'inscrire cette demande d'interpellation à l'ordre 

du jour du Conseil communal ; 

  

Considérant que l'interpellation citoyenne concerne l'octroi du permis unique le 4 mai 2021 à l'entreprise 

ROOSENS BÉTONS à Familleureux ; 

  

Considérant le contenu de l'interpellation citoyenne ci-dessous : 

  

D'abord je vous remercie d'avoir accepté notre interpellation citoyenne en dehors du règlement d'ordre 

intérieur de cette assemblée, qui prévoit 15 jours de délais entre le dépôt et la séance de ce Conseil 

communal. 

Mais, la situation est urgente, puisque nous n'avons que 20 jours entre l'affichage de l'autorisation de ce 

permis et le dépôt d'un éventuel recours ! 

Nous vous remercions aussi pour l’écoute que vous nous avez accordée lors de nos différentes réunions. 

Le Collège communal a accordé un permis unique à l'entreprise Roosens Bétons pour s'étendre encore un 

peu plus près de nos jardins… 

Dans ce nouveau permis, nous avons quand même eu 2 avancées importantes 

- Le cautionnement de 152.558 euros afin d’assurer la plantation d’arbres qui lui avait déjà été imposée et 

jamais réalisée 

- La création d’un comité d’accompagnement, composé de 5 membres de Roosens, 5 membres des riverains, 

2 représentants de la Commune de Seneffe, 1 représentant de la Commune de La Louvière, 1 représentant de 

la Commune de Manage et 1 fonctionnaire technique du département territorial, qui aura pour but de faire 

renaître la confiance dans le dialogue avec Monsieur Roosens et de lui faire respecter ses permis. 
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Nous venons vers vous encore une fois afin de vous citer les infractions que nous avons déjà relevées de 

nombreuses fois et pour lesquelles il n’y a pas ou peu d’amélioration et ce malgré nos plaintes et vos 

interpellations : 

- Nouveaux déchets sur la voie publique (déchets de bois à donner) 

- Enfouissement de blocs de bétons, de gravats et de déchets de toutes sortes sur le ruisseau du petit marais 

- La non-fermeture des portes pendant la journée 

- L’activité sur le site le week-end et les jours fériés 

- Le stockage de matières premières sur le site de Roosens Service 

- Plantations d’arbres qui devraient exister depuis 1979. Mais toujours rien à ce jour. Le peu d’arbres 

existants (ne lui appartenant pas) ayant déjà été abattus SANS autorisation. 

- Le bâchage des camions transportant des matériaux en vrac est obligatoire 

- La liste est bien trop longue pour la développer dans les 10 minutes qui me sont accordées 

Comme il nous l’a bien précisé, « il est chez lui et il fait ce qu’il veut » 

Voici ma question 

« Quels seront le pouvoir et les moyens de ce comité pour faire respecter les permis ? Alors que la Commune 

lui ayant délivré les permis précédents et actuels ne peut pas les faire respecter. » 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Prend acte de l'interpellation citoyenne. 

 

 

 

35. Questions orales 

 

 

Questions orales 
  

Conformément à l'article 77 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal, voté en séance du Conseil 

communal du 14 septembre 2020, les questions orales sont posées selon l’ordre de réception de celles-ci. 

  

6 questions pour le groupe politique AC+. 

  

La première question est posée par Madame DELFOSSE pour le groupe politique AC+ et concerne la taxe 

sur les déchets ménagers : 

"Paru dans la presse, le tableau comparatif de l’évolution de la production de déchets ménagers entre les 

Communes desservies par Hygea, Seneffe passe de 142 kg /hab en 2019 à 91 kg/ hab en 2021, soit une 

diminution de 35 % / hab et prend la tête des « bons élèves ». Alors, pourquoi une augmentation de la taxe 

communale ?" 

Monsieur RICO GRAO comprend bien l'inquiétude et le questionnement des citoyens. Plusieurs coûts sont 

repris dans la taxe et notamment le Recyparc. L'échevin fait un parallèle avec le coût de l'électricité, en 

Commission Finances, le nombre de luminaires et la consommation électrique diminuent mais la facture 

augmente. Ici, c'est un peu pareil, ce n'est pas parce qu’on fait des diminutions de tonnage qu'il n'y aura pas 

une augmentation de la taxe. D'autres communes ont dû augmenter leur taxe car le coût du traitement des 

déchets augmente. L'augmentation de la taxe peut paraître incompréhensible quand on fait un effort mais les 

camions passent toutes les semaines, le Recyparc est ouvert, ... . Monsieur RICO GRAO répète qu'il comprend 

l'inquiétude mais il s'agit d'un coût sur lequel la Commune n'a pas de prise. 

Madame POLL confirme qu'il s'agit d'une imposition de la Région wallonne. 

Madame DELFOSSE trouve que ce n'est pas encourageant pour les citoyens. 

Monsieur RICO GRAO est d'accord avec elle, il faudrait revoir la méthode de calcul du coût-vérité et les 

actions de prévention ne devraient pas rentrer dans ce coût. Il propose d'en discuter en Commission Transition 

Écologique. 

  

La deuxième question est posée par Monsieur JENET pour le groupe politique AC+ et concerne les 

bibliothèques :  
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"Dans le pv de Collège du 27 avril 2021, nous lisons qu’une animatrice de niveau D4 a été désignée à titre 

contractuel APE à mi-temps à durée indéterminée à partir du 1er mai 2021. Ce poste visant au remplacement 

d’une collaboratrice partant en pension, ne devait-il pas y avoir appel à candidature ? Cet appel à candidature 

a-t-il eu lieu ? Le fait que l’animatrice engagée avait effectué quelques remplacements justifie-t-il à lui seul le 

fait qu’un CDI lui soit d’office proposé ? De manière plus générale, comment l’équipe de la bibliothèque est-

elle destinée à évoluer dans le futur ?" 

Monsieur DUJARDIN trouve la question légitime et il se l'est posée lui-même dès que la problématique est 

venue sur la table. Cette question est doublement légitime d'autant qu'il pense que le principe de faire un appel 

à candidature est un bon principe dans le cadre des recrutements et c'est un principe que la Commune applique 

de manière générale. En effet, depuis que l'Echevin a pris ses fonctions, sur 8 recrutements, 7 se sont faits par 

appel à candidature avec examen. Ici, c'est l'exception qui confirme la règle. Est-ce que les divers 

remplacements, qui ont été effectués par cette animatrice, justifient ce recrutement ? A cette question, 

Monsieur DUJARDIN répond qu'il a été estimé que oui parce que cette animatrice a exercé plusieurs missions 

pour l'Administration avant ces remplacements au sein de la Bibliothèque. Elle a travaillé notamment pour les 

activités d'Espaces Jeunes. Elle a également travaillé sur des projets au sein des écoles et c'est encore le cas 

actuellement. Elle a, à chaque fois, donné pleine satisfaction dans l'ensemble de ses missions. Sur base d'une 

évaluation qui a été effectuée au mois d'avril qui souligne l'expérience de cette animatrice, le Collège a jugé 

opportun d'effectuer le recrutement. Au niveau de la Bibliothèque, à ce jour, l'équipe se compose d'un peu plus 

de 4 équivalents temps plein qui exercent une série de missions autre que le prêt de livres (animations de 

lectures, participation à divers projets, ...). 

Monsieur JENET remercie Monsieur DUJARDIN pour les informations mais il souhaite savoir si le fait de 

ne pas avoir fait d'appel à candidature, est-ce que l'on est quand même dans la légalité. 

Monsieur DUJARDIN répond que la question a été posée à la Directrice générale qui a appuyé la démarche 

réalisée. 

  

La troisième question est posée par Monsieur JENET pour le groupe politique AC+ et concerne l'état 

d'avancement des travaux au presbytère de Feluy : 

"Dans le pv de collège du 3 mai 2021, il apparaît qu’un spectacle est prévu dans les jardins du presbytère de 

Feluy le 4 septembre 2021. Les travaux dans le bâtiment semblent se finaliser. Qu’en est-il du local 

communautaire qui était prévu au rez-de-chaussée ?" 

Madame POLL répond qu'il s'agit d'un dossier pour lequel les travaux sont tout à fait subsidiés. Ils sont pris 

en charge par le Fonds du Logement des familles nombreuses. Il y a un bail emphytéotique qui a été concédé 

sur toute la partie ancienne du bâtiment (partie en pierre). La Commune reste gestionnaire de la partie annexée 

en briques sur la droite du bâtiment. Le projet a été voté lors de la législature précédente et prévoit 

l'aménagement de 3 appartements qui occupent l'ensemble de la bâtisse principale. Les travaux sont en cours 

et devraient être terminés dans le courant du mois de juillet. Après, c'est le CPAS qui deviendra gestionnaire 

de cet espace et qui octroiera les logements aux familles qui sont demandeuses. Les conditions d'octroi ont été 

adoptées par le Conseil du CPAS récemment. Quant au jardin, il avait été convenu qu'il ne soit pas privatisé 

par ces logements car il s'agit d'un espace vert de qualité au centre de village de Feluy. L'idée, une fois que les 

travaux seront terminés, est de rendre cet espace ouvert au public tel que peut l'être un parc accessible à tous 

avec également des projets partagés (parcelle potagère partagée, compost partagé, ...) et où des spectacles 

pourraient se donner. En ce qui concerne le local communautaire, il occupe la partie la plus récente en briques 

du bâtiment. Pour répondre de manière plus large aux demandes associatives sur Feluy, il y a également un 

espace qui va être mis à disposition à l'étage de la crèche de Feluy. L'idée est que ce soit un espace partagé 

feluysien et seneffois de manière générale. 

Monsieur JENET pensait qu’il y avait un espace communautaire plus grand. 

  

La quatrième question est posée par Madame DELFOSSE pour le groupe politique AC+ et concerne 

l'opération Well Camp : 

"Le SPW propose comme chaque année l’opération Well Camp permettant aux Communes d’engager un 

étudiant en bénéficiant d’une subvention de à 7 euros de l’heure de fin juin à FIN août.  Cet étudiant est engagé 

comme une personne-relais afin d’assurer une meilleure cohabitation entre les camps de mouvements de 

jeunesse, les riverains et la Commune. Le 3 mai, le Collège autorisait le service Jeunesse à introduire un 

dossier. Est-ce que celui-ci a été introduit ? Si oui pour quel volume horaire ? Comment allez-vous procéder 

au recrutement ? A notre connaissance il n’y a pas ou peu de camps organisés sur le territoire de la 

Commune. Combien de camps sont envisagés sur le territoire de Seneffe et où seront-ils localisés ? 
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Monsieur DUJARDIN répond que la Commune a bien répondu à l'appel à candidature du SPW en temps et 

en heure. La Commune attend confirmation pour savoir si l'appel à candidature a été retenu (début juin en 

principe). C'est la première fois que la Commune répond à l'opération Well Camp. L'année passée, 3 camps 

ont été enregistrés sur le territoire de Seneffe et donc il semblait judicieux de profiter de l'initiative de la Région 

wallonne. Pour le recrutement, dès que la Commune recevra confirmation que sa candidature a été retenue, il 

sera procédé à la communication via les réseaux de communication habituels de la Commune et un courrier 

sera envoyé aux mouvements de jeunesse pour voir s'ils peuvent proposer des candidats. En ce qui concerne 

la demande, elle porte sur 1 équivalent temps plein pour les 5 premières semaines à partir de fin juin jusque 

fin juillet avec estimation de 3 camps sur base des chiffres de l'année dernière. Actuellement, les seules 

informations reçues (fin de la semaine passée), sont une réponse des Scouts Marin qui vont organiser 3 

camps. La Fédération a également été sollicitée. 

  

La cinquième question est posée par Madame MATHIEU pour le groupe politique AC+ et concerne les 

autorisations octroyées à la Guinguette miammiamglouglou : 

"Nous avons comme beaucoup eu vent de ce projet visant sous un axe de solidarité avec certains indépendants 

liés à l’HORECA de l’ouverture de la guinguette miammiam glouglou intégrant également un soutien au 

secteur culturel et de bien-être. Ces secteurs ont très certainement besoin de soutien et de se 

réinventer. D’autres se sont également réinventés dans un contexte hors COVID et nous pensons notamment à 

la poissonnerie Chaussée de Nivelles ou à d’autres dossiers de régularisation de situation en cours. Si le projet 

est à saluer pour son inventivité, nous nous posons quelques questions quant aux démarches entreprises et aux 

autorisations. Un traitement équitable de tous nous semble en effet nécessaire. Le collège du 20 avril délivre 

la patente pour boissons fermentées délivrée à partir du 23 avril pour une durée de 2 mois, il lie cette 

autorisation à la demande de permis d’urbanisme en cours dans le même point de Collège et le 27 avril le 

constat d’un dossier incomplet est tiré. Le Collège du 3 mai ne voit toujours pas apparaitre d’autorisation 

d’urbanisme. Ce dossier n’était par ailleurs pas non plus en ordre auprès du département de la nature et des 

forêts. Pouvez-vous nous informer sur la situation quant aux autorisations délivrées ou encore à délivrer pour 

cette activité ?" 

Madame POLL répond que ce type d'établissement nécessite d'une part une autorisation urbanistique et 

d'autre part une autorisation de pouvoir vendre de l'alcool, au niveau des moeurs. La délivrance de la patente 

dépend de ces 2 aspects qui étaient rencontrés dans le cas présent. La cabane de la Guinguette est assimilée à 

un abri de jardin qui ne nécessite pas de permis sauf que sur cette propriété, il y a un deuxième abri de jardin 

et que par contre un 2ème abri de jardin nécessite un permis. Ce permis a été introduit par le demandeur et est 

en cours d'instruction. L'avis des différentes instances a été demandé en autre de la DNF. La Commune attend 

ces avis pour se prononcer. Toutefois, le COdT prévoit que lorsqu'il y a déjà une activité économique à cet 

endroit, ce qui est le cas vu que la propriétaire des lieux a une activité d'indépendante, il y a alors la possibilité 

de développer une activité de vente pendant 60 jours sans demande de permis d'urbanisme. La Présidente 

imagine que ce qui a été rédigé pour cet aspect dans le COdT, l'était pour pouvoir permettre à des activités de 

se lancer en parallèle de la formalisation de la demande. C'est bien le cas ici. Il ne s'agit pas ici d'une situation 

de régularisation et tout est légal. En effet, les demandes ont été demandées avant l'ouverture. Dans les 2 volets 

de l'aspect, un volet urbanistique couvre les 60 premiers jours et la patente couvre ces 60 jours. La Commune 

a déjà reçu l'avis de la DNF conditionnel. Elle attend à présent les autres avis. Donc, le dossier est bien en règle 

dans l'état des choses actuelles. 

  

La sixième question est posée par Madame MATHIEU pour le groupe politique AC+ et concerne les noces 

d'or : 

"Pour la seconde année consécutive, la cérémonie dédiée à nos jubilaires dans le cadre des anniversaires de 

mariage est supprimée, en raison de la crise sanitaire. Cette cérémonie tenait à cœur à beaucoup de 

seneffois.  Dans la situation actuelle, il faut se réinventer, d’autres concepts pourraient être envisagés comme 

des rencontres singulières entre les couples jubilaires et les élus qui le souhaiteraient, un peu comme vous le 

faite pour les centenaires. Avez-vous pensé à d’autres concepts ?" 

Madame DUHOUX répond qu'en effet dans l'état actuel des choses, il n'est toujours pas concevable 

d'organiser la réception des jubilaires. Toutefois, des pistes sont étudiées comme des cadeaux qui seraient remis 

à domicile, des bons d'achat, des minis-événements à savoir des rencontres de 1 à 3 jubilaires. Tout cela est à 

l'étude. 

 

 


